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La cour administrative d’appel de Nancy et plusieurs des tribunaux de 
son ressort ont à nouveau connu, au cours des derniers mois, un vaste 
mouvement de mutations ou de promotions affectant leur encadrement 
respectif. 

 

La cour a accueilli, au 1er mai dernier un nouveau Premier vice-président 
en la personne de M. Eric Kolbert, précédemment président du tribunal 
administratif de Besançon, qui est remplacé dans ces fonctions par 
M. Xavier Faessel, auparavant président de chambre à la cour administrative 
d’appel de Lyon.  

 

Un peu plus tôt dans l’année, la nomination à la tête du 
tribunal administratif de Lille de M. Olivier Couvert-Castéra, qui avait quitté la 
cour administrative d’appel il y a moins de dix-huit mois pour devenir 
président du tribunal administratif de Nancy, a entrainé le départ de 
Mme Pascale Rousselle, présidente de la 3ème chambre de la cour, mutée dans 
la fonction de présidente du tribunal administratif de Nancy.  

 

Enfin, les mérites de deux de nos magistrats ont été reconnus par la 
promotion de l’un, M. Michel Richard, au grade de président de chambre et de 
l’autre, M. Olivier Fuchs, à celui de maitre des requêtes au Conseil d'Etat. Ils 
seront remplacés au 1er septembre prochain par deux magistrates provenant 
des tribunaux administratifs du ressort : Mme Stéphanie Lambing, 
actuellement premier conseiller au tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne et Mme Guénaëlle Haudier, premier conseiller au 
tribunal administratif de Strasbourg.  

 

Je souhaite à chacun(e) la bienvenue dans nos murs et souhaite à tous 
beaucoup de satisfaction dans leurs nouvelles affectations. 

 
Ces mouvements, qui témoignent de la qualité et du dynamisme des 

personnes concernées ainsi que de l’attractivité de la cour et des tribunaux de 
son ressort, ont entrainé des changements d’organigramme au sein de la cour 
que vous retrouverez en consultant notre site internet.  

 

Par ailleurs, au cours de ce semestre marqué par l’élection présidentielle, 
les juridictions du Grand Est ont poursuivi leur mission, s’adaptant aux 
dernières réformes de procédure ainsi qu’à un flux d’entrées qui ne diminue 
pas et je vous invite à découvrir les décisions des premiers mois de 
l’année 2017 sélectionnées à votre intention.  
 

Françoise Sichler 
Conseillère d’Etat, 
Présidente de la cour administrative d’appel de Nancy 
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 Flash actualité      

RAPPORT RAPPORT RAPPORT PUBLICPUBLICPUBLIC 2017  2017  2017    
 

Une activité soutenue pour le Conseil d’Etat et les juridictions administratives en 2016 

NOMINATIONSNOMINATIONSNOMINATIONS   

Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, en date du 7 mars 2017, 
Mme Pascale Rousselle, présidente de 
chambre à la cour administrative d’appel 

de Nancy a été mutée le 16 mars 2017 en qualité 
de présidente du tribunal administratif de Nancy. 

Le nombre des affaires jugées s’est maintenu à un niveau élevé, permettant de réduire le stock des affaires en 
instance. Les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel ont tiré parti d’une hausse des entrées 
pour réduire le stock des dossiers anciens de plus de 2 ans et stabiliser leurs délais de jugement. 

Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, en date du 7 mars 2017, 
M. Xavier Faessel, président de chambre à 
la cour administrative d’appel de Lyon a 

été muté le 1er mai 2017 en qualité de président 
du tribunal administratif de Besançon. 

Par décret du 19 avril 2017, 
M. Eric Kolbert a été nommé premier vice-
président de la cour administrative 

d’appel de Nancy à compter du 1er mai 2017.  
Il préside la 4ème chambre. 

Nouvelle composition des chambres de la cour  
au 2 mai 2017 

Les tribunaux administratifs, les cours administratives d’appel et le Conseil d’Etat ont 
jugé 232 077 requêtes en 2016, soit une hausse de 1,4 % par rapport à 2015. 
 

En 2016, l’activité consultative du Conseil d’Etat a connu une intensité sans 
précédent : 1 376 projets ou propositions de texte ont été soumis aux sections 
administratives contre 1245 en 2015, soit une hausse de 9,5  par rapport à 2015. 
 

L’année 2016 est marquée par une augmentation des affaires enregistrées à tous les 
niveaux de la juridiction administrative : 
 
 +0,8% dans les tribunaux administratifs 
 +2.3% dans les cours administratives d’appel 
 +10% au Conseil d’Etat 
 +3,4% à la Cour nationale du droit d’asile 

Tribunaux administratifs 
 

Délai prévisible moyen de jugement  des 
affaires en stock : 10 mois et 9 jours  

Cours administratives d’appel  
 

Délai prévisible moyen de jugement des 
affaires en stock :  

11 mois et 6 jours  
CAA Nancy: 9 mois 

Conseil d’Etat 
 

Délai prévisible moyen de jugement des 
affaires en stock :  

6 mois et 25 jours  

   

  
 

Les chiffres indiqués sont en données nettes  

http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Rapport-public-2017
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 Flash actualité      

BILAN BILAN BILAN D’ACTIVITÉD’ACTIVITÉD’ACTIVITÉ   201620162016   

TABLEAU TABLEAU TABLEAU DESDESDES   EXPERTSEXPERTSEXPERTS 2018 : 2018 : 2018 :   
   

Ouverture de la campagne d’inscription et de réinscriptionOuverture de la campagne d’inscription et de réinscriptionOuverture de la campagne d’inscription et de réinscription   

M. Jean-Marc Sauvé, Vice-président du Conseil d’Etat revient sur les temps forts de l’activité du Conseil d’État et 
de la juridiction administrative en 2016 : état d’urgence, renforcement des exigences déontologiques, rénovation 
du statut des magistrats administratifs et modernisation des procédures devant la juridiction administrative.  

Tribunal administratif  

de BBBesançon 
Tribunal administratif  

de CCChâlons-en-Champagne 

Tribunal administratif  

de NNNancy 

Cour administrative d’appel 

de NNNancy 

Tribunal administratif 

de SSStrasbourg 

Le Le Le RRRessort de la Cour administrative d’appel de Nancy essort de la Cour administrative d’appel de Nancy essort de la Cour administrative d’appel de Nancy 
en chiffresen chiffresen chiffres   

Cette campagne concerne : 
 
 Les experts qui souhaitent être inscrits pour la première fois sur le tableau des experts auprès 

de la cour administrative d’appel de Nancy et des tribunaux administratifs de son ressort au 
titre de l’une des spécialités prévues ;  

 
 les experts inscrits à titre probatoire au 1er janvier 2015 qui souhaitent renouveler leur 

inscription au titre des spécialités pour lesquelles ils ont été inscrits.  
 

Les demandes d’inscription et de réinscription doivent être adressées à la cour 
au plus tard le 15 septembre 2017.  

 
Les dossiers de candidature sont téléchargeables  

dans la rubrique « Expertise » du site internet de la cour. 

(Pour découvrir le bilan statistique des juridictions, cliquez sur leur nom)(Pour découvrir le bilan statistique des juridictions, cliquez sur leur nom)  

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/Demarches-procedures/Expertise�
http://www.conseil-etat.fr/bilan2016/
http://www.conseil-etat.fr/bilan2016/images/RA-Conseil-Etat-2016.pdf
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COMPÉTENCE 

Sélection d’arrêts et de jugements 

RÉPARTITION DES COMPÉTENCES  
ENTRE LES DEUX ORDRES DE JURIDICTION 

CAA Nancy, 9 février 2017, n° 16NC00397, SARL Salaisons Muller-Weber. 

Compétence du juge administratif.  
 
1. Actes administratifs. Décisions prises par des personnes agissant 
pour le compte d’une personne publique ou chargée d’une mission de 
service public. Non.  
 
2. Compétence du juge administratif pour connaître des autorisations 
ou contrats comportant occupation du domaine public. Champ 
d’application. Litige entre un occupant du domaine public et une 
personne privée. Exclusion. 

L’office de tourisme de Colmar, association de droit local, a été autorisé par 
la commune de Colmar, au titre des années 2012 à 2014, à occuper plusieurs 
places du domaine public communal pour y implanter des chalets loués lors  
du marché de Noël, à des marchands et exposants. La société Salaisons 
Muller-Weber, qui exerce une activité de vente de produits alimentaires sur 
les marchés et bénéficiait, depuis plusieurs années, d’un emplacement loué à 
l’office du tourisme de Colmar s’est vu refuser des emplacements au titre des 
années 2012 à 2014.  
 

Le tribunal administratif de Strasbourg, saisi par la société, a estimé que 
l’office du tourisme n’agissait pas en tant que concessionnaire de service 
public et que le litige ne relevait pas de la compétence de la juridiction 
administrative. 
 

1. La société requérante soutenait qu’il existait des liens étroits entre la 
commune et l’office du tourisme. La cour a estimé qu’il ne ressortait pas des 
pièces du dossier que la commune de Colmar procurait à l’association 
l’essentiel de ses ressources et exerçait un contrôle sur les orientations de 
l’organisme. Celle-ci n’a donc pas le caractère d’une association 
« transparente ». Dans ces conditions et même si ses statuts prévoient que 
le président du bureau est désigné sur proposition de la commune de Colmar, 
la cour a jugé que l’office de tourisme ne peut être regardé comme agissant 
pour le compte de la commune de Colmar. 
 

La cour a également estimé que, même si la manifestation traditionnelle du 
marché de Noël, qui contribue à l’animation touristique de la commune de 
Colmar, revêt un caractère d’intérêt général, la commune de Colmar ne peut 
être regardée en l’espèce comme ayant organisé une activité de service 
public et confié sa gestion à l’office de tourisme1. 
 
1Cf. CE, 20 juillet 1990, Ville de Melun et Association « Melun Culture Loisirs », 
n° 69867, p. 220 ; CE, 15 février 2016, Société Cathédrale d’images, n° 384228 ; 
CE, 11 mai 1987, M. D., n° 62459, p. 167. (sur la notion d’association transparente). 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034061964&fastReqId=1906852395&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007757467&fastReqId=1058388716&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032064611&fastReqId=241976942&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007735603&fastReqId=736218016&fastPos=1�
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 2. Sur ce point, la cour a confirmé le jugement attaqué en rappelant le 
cadre juridique applicable au litige :  
 

L'article L. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
prévoit : « Sont portés devant la juridiction administrative les litiges 
relatifs : / 1° Aux autorisations ou contrats comportant occupation du 
domaine public, quelle que soit leur forme ou leur dénomination, accordées 
ou conclus par les personnes publiques ou leurs concessionnaires (…) ». 
 

La cour a estimé que si l’office de tourisme a été autorisé par la commune 
de Colmar à occuper plusieurs places du domaine public communal pour y 
implanter des chalets qu’il loue, dans le cadre du marché de Noël, à des 
marchands, sans que ceux-ci bénéficient d’autorisations d’occupation du 
domaine public, il n’est pas délégataire de service public et ne peut être 
regardé comme concessionnaire de la personne publique au sens des 
dispositions de l’article L. 2331-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques.  
 

Elle a jugé que le litige né du refus de l’office du tourisme, qui occupe 
régulièrement le domaine public, d’accorder un emplacement à la société 
requérante, ne relevait pas de la compétence de la juridiction 
administrative. On ajoutera que l’office du tourisme et la société requérante 
sont deux personnes de droit privé, ainsi que l’a relevé la cour, et que ce 
litige entre un occupant du domaine public et un sous-occupant (qui loue un 
chalet dans le cadre du marché de Noël) de ce domaine a été implicitement 
regardé par la cour comme un litige de droit privé.  
 

Cf. TC, 14 mai 2012, Mme G. c/ Société d’exploitation sports et évènements de Paris 
(SESE) et Ville de Paris, n° 3836. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, rapporteur public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022517192&cidTexte=LEGITEXT000006070299&dateTexte=20170512&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1540627489&nbResultRech=1�
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=3309&fonds=DTC&item=1�
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CAA Nancy, 2 février 2017, n° 15NC00607, SAS Bouchers services. 

La société Bouchers services a fait l’objet d’une vérification de comptabilité à 
l’issue de laquelle le vérificateur a pris en compte les résultats d’un contrôle 
de l’URSSAF ayant remis en cause l’exonération des frais professionnels de 
transport faisant l’objet d’une indemnité forfaitaire versée mensuellement 
aux salariés. Des rehaussements ont donc été prononcés et la société a saisi 
le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne d’une demande tendant 
à la décharge des cotisations supplémentaires de taxe d’apprentissage, 
contribution additionnelle, taxe de participation des employeurs au 
développement de la formation professionnelle continue, de participation 
des employeurs à l’effort de construction et de contribution au 
développement de l’apprentissage au titre de l’année 2007. 
 

Le tribunal des affaires de sécurité sociale ayant annulé la procédure de 
rectification pour incompétence territoriale du service de contrôle, la société 
requérante a entendu tirer les conséquences de cette annulation. 
 

Sur le terrain de la régularité de la procédure, elle soutenait que la 
proposition de rectification, qui faisait référence à la lettre de l’URSSAF 
devenue inexistante en raison de son annulation par le juge judiciaire était 
insuffisamment motivée. 
 

Le Conseil d’Etat a jugé que l’administration ne méconnaissait pas son 
obligation de motivation en se référant aux résultats d’un contrôle effectué 
par un organisme de sécurité sociale dont il ressort que des sommes sont 
qualifiées de salaires pour l’assiette des cotisations  de sécurité sociale dès 
lors que cette référence permet au contribuable de discuter du bien-fondé 
des impositions (CE, 28 janvier 1981, SARL Société générale des travaux, 
n° 15087 fiché en B sur ce point, RJF 1981 n° 191). Mais la postérité de 
cette décision isolée était mise en doute par Mme Bokdam-Tognetti,  
dans ses conclusions sous l’arrêt SA Orchestra Kazibao  
(CE, 18 novembre 2015, n° 382376, RJF 2/16, n° 171 avec 
concl. E. Bokdam-Tognetti (C 171) ; Dr. Fisc. 2016, n° 13, comm. 260, note 
A. Monteil et J. Béguier). 
 

Malgré l’ancienneté de la décision du 28 janvier 1981, la cour a conservé 
toute sa portée à cet arrêt sur le terrain de la régularité de la procédure. 
 

Sur le terrain du bien-fondé des impositions, la conséquence de l’annulation 
par le tribunal des affaires de sécurité sociale de la procédure menée par 
l’URSSAF posait une question voisine : la circonstance que la procédure 
sociale a été annulée par le juge judiciaire faisait-elle obstacle à ce que le 
service s’en prévale pour asseoir les rehaussements ? 
 

Si le ministre se prévalait de l’arrêt Samep (CE, 6 décembre 1995, 
n° 126826, SA Samep, RJF 1/96, n° 61 ; Dr. fisc. 1996, n° 7, comm. 203,  

CONTRIBUTIONS ET TAXES 

GÉNÉRALITÉS 

Procédure d’imposition. Motivation de la proposition de rectification. 
Proposition de rectification fondée sur des éléments tirés d’un 
rapport établi par un agent de l’URSSAF dans le cadre d’une 
procédure de contrôle annulée par le juge judiciaire. Indépendance 
des procédures. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034061920&fastReqId=1786773721&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007613919&fastReqId=950134890&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000031495038&fastReqId=1530347625&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007893164&fastReqId=592968851&fastPos=1�
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concl. G. Bachelier), le Conseil d’Etat a récemment remis en cause cette 
jurisprudence (CE, 15 avril 2015, Sté Car Diffusion 78, n° 373269, 
RJF 7/15 n° 613, ccl. F. Aladjidi, BDCF 7/15 n° 93 ; Dr. fisc. 2015, n° 25, 
comm. 419, concl. F. Aladjidi, note R. Torlet et A. Tailfer) et a jugé que 
l'administration, alors même qu'elle aurait régulièrement exercé son droit 
de communication, ne peut pas se prévaloir, pour établir l'imposition, de 
pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judiciaire 
dans des conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge. 
 

Dans des conclusions ultérieures, Mme Bokdam-Tognetti a indiqué que 
malgré une formulation large, cette jurisprudence devait être interprétée 
strictement : « Cette jurisprudence nous paraît viser les seules 
hypothèses dans lesquelles l’administration s’est procuré des pièces issues 
directement ou indirectement de saisies ou de perquisitions dont le juge 
compétent a constaté qu’elles étaient illégales ». 
 

Faisant également valoir une conception stricte, la cour a considéré que 
l’administration pouvait se prévaloir de la lettre de l’URSSAF dans le cadre 
de la procédure fiscale malgré l’annulation de la procédure par le tribunal 
des affaires de sécurité sociale. 
 

Quant au bien-fondé des impositions, la cour s’est inspirée de la 
jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation selon laquelle 
si l’employeur n’utilise pas le barème fixé par le décret, il lui appartient  
de démontrer que les sommes qu’il verse sont destinées à couvrir des 
charges de caractère spécial inhérentes à la fonction ou à l’emploi et sont 
utilisées conformément à leur objet (voir en ce sens Cass. Soc., 
11 janvier 1996, n° 93-18.295) pour confirmer le jugement de première 
instance. 
 

Lire les conclusions de Mme Nolwenn PETON-PHILIPPOT, 
rapporteur public.  

CAA Nancy, 2 février 2017, n° 16NC00106, Société européenne 
d’expertises techniques (SEET). 

Contentieux du recouvrement. Opérance du moyen tiré de ce que 
la notification des avis de mise en recouvrement aurait été 
irrégulière. Oui. 

La société de droit luxembourgeois Européenne d’Expertises Techniques a 
fait l’objet de rappels de taxe sur la valeur ajoutée ainsi que de cotisations 
supplémentaires d’impôt sur les sociétés, de contributions assises sur les 
salaires et de taxe professionnelle au titre des années 2003 et 2004. 
 

Ces impositions ayant été confirmées par le tribunal administratif de 
Nancy puis par la cour le 15 novembre 2012, l’administration a adressé 
deux commandements de payer à la société les 28 janvier et 
23 avril 2014 notifiés par les autorités luxembourgeoises. 
 

En première instance, la société avait soutenu que les avis de mise en 
recouvrement avaient été irrégulièrement notifiés dès lors qu’ils ne 
l’avaient pas été à son siège social, ce qui aurait eu pour effet de rendre 
les créances inexigibles. 
 

Le tribunal a jugé que le moyen n’était pas recevable dans le cadre du 
contentieux du recouvrement et l’a écarté comme inopérant. 
 

Le Conseil d’Etat a déjà précisé que le moyen soulevé par le contribuable 
dans le cadre du contentieux d’assiette et tiré de ce que l'avis de mise en 
recouvrement ne lui aurait pas été notifié selon les modalités définies aux 
articles L. 256, R. 256-6 et R. 256-7 du livre des procédures fiscales n'est 
pas inopérant dès lors que cet avis n'interrompt la prescription de l'action 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030484882&fastReqId=1528648593&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007035253&fastReqId=234253898&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034061951&fastReqId=621490014&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0BD41BF3ACB8DA8B57134ADBF8E278E4.tpdila07v_2?idArticle=LEGIARTI000023409499&cidTexte=LEGITEXT000006069583&categorieLien=id&dateTexte=20161231�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024679209&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20170509&fastPos=1&fastReqId=1155471324&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006316497&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20170509&fastPos=1&fastReqId=455900157&oldAction=rechExpTexteCode�
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 en répétition de l'administration à l'égard du contribuable qu'à compter de 
la date à laquelle il a été régulièrement notifié au contribuable concerné 
(CE, 19 décembre 2008, M. G., n° 284065, CE 19 décembre 2008, Me M.,  
n° 284064, RJF 3/09 n° 283 ). 
 

Reprenant la position ainsi énoncée par le Conseil d’Etat et en tirant des 
conséquences au regard des contestations de procédures de recouvrement, 
la cour administrative d’appel de Lyon a jugé le moyen inopérant dans ce 
cadre (CAA Lyon, 28 août 2014, SCI Cocody, n° 11LY20239). Le tribunal 
est allé dans le même sens. 
 

La cour a adopté, à l’occasion de la présente affaire, une solution contraire 
en faisant la même analyse que celle prévalant pour les avis d’imposition. 
 

Le juge considère, en effet, que le moyen tiré de l’irrégularité de 
notification d’un avis d’imposition est opérant dans le cadre du contentieux 
du recouvrement dès lors qu’il résulte des dispositions de l’article 1663 du 
code général des impôts que les impôts ne sont exigibles qu’à la suite de la 
mise en recouvrement du rôle (CE, 9 janvier 1995, M. N., n° 135520, 
RJF 2/95, n° 264 ; Dr. fisc. 1995, n° 23-24, comm. 1291) alors que les 
erreurs ou irrégularités qui l’entachent sont sans effet sur la régularité de 
l'imposition (CE, 28 juillet 1999, M. G., n° 185525, RJF 10/99 n° 1133 ; 
Dr. fisc. 2000 n° 15, comm. 300). 
 

L’avis de mise en recouvrement est l’acte au moyen duquel l’administration 
authentifie sa créance. Pour l’administration, la notification de cet avis au 
contribuable l’informe solennellement de sa dette (BOI-REC-PREA-10-10-20 
n° 300, 17 juillet 2015). Il a également pour effet d’ouvrir le délai de 
réclamation contentieuse et le délai de prescription de l’action en 
recouvrement. Il n’est donc pas un acte de poursuite mais un préalable à 
ces poursuites. Dès lors qu’il constitue le point de départ permettant à 
l’administration de recouvrer sa dette, sa notification a une influence sur les 
poursuites. En ce sens, le Conseil d’Etat a affirmé « qu’un avis de mise en 
recouvrement de l’imposition a pour effet de la rendre exigible sans 
constituer pour autant un acte de poursuite susceptible de donner lieu à 
une contestation sur le fondement des dispositions de l’article L. 281 du 
livre des procédures fiscales » (CE, 3 février 2016, Sté FB Café, n° 393950 
et M. B., n° 393951). 
 

Pour être valable, l’avis de mise en recouvrement doit comporter à la fois 
l'identification du débiteur destinataire de l'avis de mise en recouvrement, 
la nature et le montant de l'impôt avec, le cas échéant, la référence aux 
documents d'informations antérieurement notifiés au contribuable et 
l'indication des effets de la notification de l'avis. Le juge contrôle cette 
validité (CE 8 décembre 1986 SCI Les Arolles n° 44100 RJF 2/1987 
n° 151 ; Dr. Fisc. 1987 n° 18 comm. 906) et sanctionne les erreurs 
substantielles, dans le cadre du contentieux de l’assiette. 
 

En somme, l’avis de mise en recouvrement, qui ne produit ses effets qu’à 
partir du moment où il a été notifié au contribuable concerné, a donc  une 
influence sur l’exigibilité de l’imposition. Or, des poursuites ne peuvent être 
engagées que si l’impôt est exigible. Dans ce cas, les conditions de 
notification de l’avis de mise en recouvrement ont une incidence sur le 
contentieux des poursuites. 
 

En conséquence, la régularité de la notification de l’avis de mise en 
recouvrement, qui a une incidence sur le contentieux des poursuites, 
constitue pour la cour, un moyen opérant dans le contentieux du 
recouvrement. Le moyen tiré de l’irrégularité de la notification de l’avis de 
mise en recouvrement peut être donc soulevé à la fois dans le contentieux 
de l’assiette et dans le contentieux du recouvrement. 
 

Le moyen étant opérant, la cour a ensuite examiné les conditions de 
notifications de l’avis de recouvrement. 
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 A cet égard, l’article R. 256-6 du livre des procédures fiscales prévoit que la 
notification doit être adressée au domicile du contribuable, à sa résidence, son 
siège ou à l’adresse qu’il a lui-même fait connaitre au service. 
 

Or, il a déjà été jugé que l’administration peut régulièrement notifier un avis 
de mise en recouvrement à l’adresse de l’établissement stable d’une société 
en France (CAA Douai, 17 février 2015, Société SA Consulting et Logistics 
Marketing network, n° 13DA01438) et que la circonstance que cette adresse 
correspond au domicile de l’un des dirigeants est sans incidence (CAA Paris, 
30 avril 2015, Société Défense Control, n° 13PA02863). 
 

Ces solutions relatives à la régularité de la notification de l’avis de mise en 
recouvrement dans les conditions de l’article R. 256-6 du livre des procédures 
fiscales ont été reprises au cas d’espèce. 
 
Pourvoi en cassation n° 409294 enregistré le 28/03/2017. 
 

Lire les conclusions de Mme PETON-PHILIPPOT, rapporteur public. 

CAA Nancy, 23 mars 2017, n° 15NC01682, M. A. 

Recours pour excès de pouvoir à l’encontre du refus de 
l’administration fiscale de saisir une déclaration de revenus déposée 
au titre de l’impôt sur le revenu. Recevabilité du recours pour excès 
de pouvoir (oui). Litige détachable du contentieux fiscal. Contrôle du 
juge de l'excès de pouvoir. Appréciation de la domiciliation fiscale 
d’un contribuable au regard du droit interne et de la convention 
fiscale bilatérale applicable. 

La cour a précisé les conditions de recevabilité du recours pour excès de 
pouvoir (REP) et a défini le degré de contrôle du juge concernant la 
détermination de la résidence fiscale d’un contribuable, ressortissant étranger 
vivant en France. 
 

1. Le requérant, ressortissant turc vivant en France, avait déposé une 
déclaration au titre de l’impôt sur les revenus de l’année 2013. Par un courrier 
du 29 janvier 2015, le contrôleur des finances publiques lui a indiqué que sa 
déclaration ne serait pas saisie et qu’il ne lui serait pas délivré d’avis 
d’imposition ou de non imposition dès lors qu’il ne peut être regardé comme 
résident fiscal français tant au sens des dispositions internes que des 
dispositions conventionnelles. Le contribuable a alors contesté cette décision 
devant le tribunal administratif de Strasbourg qui, par une ordonnance du 
22 mai 2015, a rejeté sa demande au motif qu’elle était manifestement 
irrecevable. 
 

Le juge du tribunal administratif de Strasbourg s’est fondé sur le 4° de l’article 
R. 222-1 du code de justice administrative en indiquant qu’aucune disposition 
législative ou réglementaire n’impose à l’administration de délivrer une 
attestation de non imposition à une personne qui en fait la demande et que 
les moyens dont se prévalait le requérant devaient être écartés.  
 

Il est vrai qu’il a déjà été jugé qu’aucune disposition législative ou 
réglementaire n’impose à l’administration de délivrer un avis de non 
imposition à une personne qui en fait la demande (CAA Bordeaux, 
6 février 2011, M. P., n° 98BX00108, Dr. Fisc. 2001 n° 44 comm. 1039 ; 
RJF 6/01 n° 845). 
 

En principe en matière fiscale, l’exception de recours parallèle ou, si l’on 
préfère, la distinction des contentieux s’oppose à ce qu’un contribuable puisse 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 
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  saisir le juge de l’impôt d’un recours en annulation dès lors que le recours 
de plein contentieux lui est ouvert et lui permet d’obtenir une satisfaction 
équivalente. Mais dans l’hypothèse d’un requérant qui ne serait pas 
imposable et pour qui, faute d’imposition, la voie du recours de plein 
contentieux est fermée, ne demeure que la voie du recours en annulation 
(voir en ce sens CE, 8 mai 1981, M. M.; n° 17929). Tel était le cas en 
espèce. 
 

En outre, il est difficile de considérer que le refus de délivrer une 
attestation de non imposition ne fait pas grief dès lors, notamment, que 
l’attribution de certains avantages sociaux résulte de la non-imposition ou 
est conditionnée par les mentions portées dans les avis d’imposition ou de 
non-imposition. 
 

En conséquence, en l’absence d’imposition effective et compte tenu de 
leurs effets, la cour a considéré que le refus de délivrer un avis de non-
imposition aussi bien que le refus de saisir une déclaration fiscale sont  des 
décisions faisant grief détachables de la procédure fiscale et dès lors 
susceptibles de faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir  
 

Dans un tel cas, le fait qu’aucun texte n’impose une telle délivrance devient  
sans incidence sur la recevabilité du recours. La cour a par suite annulé 
l’ordonnance attaquée comme entachée d’irrégularité. 
 

2. La cour a alors examiné la légalité interne de la décision contestée, le 
requérant soutenant qu’il était résident fiscal français alors que 
l’administration, au regard de la convention fiscale franco-turque, avait 
regardé l’intéressé comme résident fiscal turc au motif qu’il avait deux 
foyers permanents d’habitation 
 

Il s’agit ici d’un examen classique en contentieux fiscal mais plus inédit 
dans le cadre du REP. 
 

Avant d’examiner la situation fiscale du requérant au regard de la 
convention fiscale, le juge de l’impôt doit se placer au regard du droit 
interne conformément au principe de subsidiarité des conventions fiscales, 
lesquelles en particulier ne peuvent pas, par elles-mêmes, directement 
servir de base légale à une décision relative à l’imposition (CE, Ass., 
28 juin 2002 Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie c/ 
Société Schneider Electric, n° 232276). 
 

La cour a appliqué la même grille d’analyse dans le cadre du REP. En 
l’espèce, elle a relevé de nombreux éléments permettant de considérer que 
le requérant devait être regardé comme ayant son lieu de séjour principal 
en France de même que le centre de ses intérêts économiques et en a 
déduit qu’il était résident français au sens de l'article 4 A du code général 
des impôts. 
 

Ensuite, la cour a vérifié si la convention fiscale franco-turque du 
18 février 1987, rédigée sur le modèle de convention établi par l’OCDE, et 
qui définit la notion de résidence fiscale dans son article 4 en fonction de 
critères successifs tirés, notamment, de la disposition d’un foyer 
d'habitation permanent ou de l’existence du centre des intérêts vitaux, 
faisait obstacle à l’application de la loi interne. 
 

Au regard des éléments du dossier, après avoir exercé un contrôle normal 
sur l’appréciation des faits portée par l’administration, la cour a jugé que le  
requérant avait le centre de ses intérêts vitaux en France et devait être 
regardé comme résident de cet Etat au regard de la convention. Elle a   
annulé la décision litigieuse au motif que le service avait fait une inexacte 
application des dispositions de la loi interne et des stipulations de la 
convention fiscale bilatérale. 
 

Cf. RJF 7/17, n° 733, p. 975 et conclusions de Mme PETON-PHILIPPOT, rapporteur 
public reproduites sur abonnes.efl.fr (C 733). 
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CAA Nancy, 23 mars 2017, n° 15NC01906, M. X. 

Déductibilité des déficits fonciers. Notion de déficit constaté au sens 
de l’article 156 du code général des impôts. Déficit foncier non 
déclaré au titre d’une année N prescrite. Report sur l’année suivante 
N + 1 (non). Imposition de l’année N devenue définitive faisant 
obstacle à ce report. 

Initialement, M. et Mme X. ont mentionné des revenus fonciers au titre des 
années 2007 à 2010 dont le service a rejeté les charges des 
remboursements d’emprunt à hauteur de 20 000 euros. A la suite d’un 
contrôle sur pièces les contribuables ont accepté cette rectification tout en 
sollicitant le report sur les revenus fonciers de l’année 2008 d’un déficit 
constaté au titre de l’année 2007 résultant de travaux effectués dans des 
appartements qu’ils possèdent à Strasbourg. Le service, puis le tribunal 
administratif de Strasbourg ont refusé de faire droit à cette demande au 
motif que l’intéressé avait omis de déclarer ledit déficit au titre de 
l’année 2007. 
 

Le débat porte sur le fait que le déficit n’avait pas été déclaré et se 
rapportait à une année prescrite au regard du droit de reprise de 
l’administration. Le requérant soutenait qu’un tel déficit pouvait valablement 
être reporté sur des années ultérieures, alors que l’administration 
introduisait une nuance en indiquant que, si elle peut constater le caractère 
infondé du déficit foncier constaté au titre d’une année prescrite pour 
écarter son imputation sur une année non prescrite, elle n’est, en revanche, 
plus autorisée à mettre en cause la qualification des dépenses l'ayant 
généré pour rectifier les revenus de l'année concernée. 
 

La difficulté vient de l’application et de l’interprétation de l’article 156, I du 
CGI qui pose en principe que les déficits sont déductibles du revenu global 
dès lors qu'ils ont été constatés pour une année dans une catégorie de 
revenus. La jurisprudence exige que ce déficit soit réel et justifié : ainsi le 
déficit subi dans une catégorie de revenus n'est imputable et, le cas 
échéant, reportable sur le revenu global des années suivantes que s'il a été 
effectivement constaté dans la déclaration de revenus afférente à l'année au 
cours de laquelle il a été subi (CE, 23 juillet 1976, n° 98669 : RJF 11/76 
n° 470 fiché en A ; Dr. fisc. 1976, n° 50, comm. 1854 ; CAA Nancy, 
14 avril 2011, n° 09NC01723 en C+ ; CAA Versailles, 31 décembre 2015, 
n° 12VE03255).  
 

Cette position du Conseil d’Etat, qui peut paraître sévère et n’a trouvé  
semble-t-il que peu d’applications dans la jurisprudence, a également été 
reprise par la cour, qui a néanmoins tenu à motiver de façon circonstanciée 
la solution de rejet. 
 

L’expression « effectivement constaté » suppose une déclaration mais 
surtout, une justification des déficits (en ce sens, à défaut d’avoir déclaré 
régulièrement les déficits, il appartient au contribuable d’en justifier la 
réalité à l’aide, soit des écritures de sa comptabilité, soit de tout autre 
moyen de preuve CE, 25 juillet 1980, n° 17677). 

IMPÔTS SUR LES REVENUS ET BÉNÉFICES 
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  Par ailleurs, il importe de relever que le commissaire du gouvernement 
Fabre indiquait dans ses conclusions sous l’arrêt de 1976 que la chaîne 
entre les années d’imposition ne devait pas avoir été interrompue par la 
survenance de la mise en recouvrement d’impositions devenues 
définitives. 
 

Il est enfin rappelé que l’absence d’imputation fait perdre au contribuable 
ses droits pour les années ultérieures (CE, 14 mars 1984, n° 46769, M. V. 
Dr. Fisc. 1984 n° 30 comm. 1422), ceci impliquant qu’un déficit né 
pendant une année N-1 soit immédiatement imputé sur le revenu de 
l’année N. 
 

La cour a inféré de ces éléments de jurisprudence, à la lumière des 
conclusions susmentionnées, que dans le cas d’un déficit initialement non 
déclaré au titre d’une année N, un contribuable ne pourrait, dans le cadre 
d’une réclamation, demander le report de ce déficit sur l’année N + 1 que 
s’il remplit la condition selon laquelle l’imposition de l’année N n’est pas 
devenue définitive. 
 

En l’espèce, le requérant soutenait avoir supporté des dépenses 
correspondant à des travaux effectués dans des appartements qu’il donne 
en location mais sa déclaration de revenu au titre de l’année 2007 ne 
comportait aucune mention de ce déficit foncier. Par ailleurs, lors de sa 
réclamation, le 9 novembre 2011, le délai de réclamation afférent à 
l’année 2007 était expiré depuis le 31 décembre 2009 en application de 
l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales, et les impositions 
relatives à cette année 2007 n’avaient fait l’objet d’aucune contestation et 
ne faisaient pas davantage l’objet d’une procédure de rectification. 
 

La cour en a déduit que l’imposition étant devenue définitive, le déficit 
subi au titre de cette année devait être regardé comme entièrement 
résorbé et ne pouvait plus être reporté sur des années ultérieures. 

CAA Nancy, 2 mars 2017, n° 15NC00357, Mme X. 

Procédure d’évaluation d’office. Régularité de la procédure. 
Possibilité d’imposition d’office sans mise en demeure préalable 
(articles L. 73 et L. 68 du livre des procédures fiscales). Absence 
lorsque le contribuable s’est fait connaître auprès de 
l’administration antérieurement à la notification des 
rehaussements, y compris dans le cas où la déclaration est 
postérieure au commencement d’activité. Irrégularité de nature à 
entraîner la décharge de l’imposition. Circonstance que le 
contribuable ait néanmoins bénéficié de certaines des garanties de 
la procédure contradictoire, observée pour une partie des 
rectifications, sans incidence, dès lors que l’administration n’a pas 
entendu renoncer, pour les rehaussements en cause, à la 
procédure d’évaluation d’office. 

Mme X. a fait l’objet d’une enquête pour des faits de travail dissimulé, en 
l’espèce, une activité de négoce de ferrailles, concernant la période du 
1er janvier 2006 au 24 mai 2007, pour laquelle elle a été condamnée par 
le tribunal correctionnel de Colmar par jugement du 6 avril 2010. Après 
avoir usé de son droit de communication auprès du ministère public, 
l’administration fiscale a procédé à une vérification de comptabilité de 
l’intéressée relative à la période du 1er janvier 2002 au 
31 décembre 2007.  
 

La requérante soutenait que la procédure d’imposition était irrégulière dès 
lors que, si les dispositions combinées des articles L. 73 et L. 68 du livre 
des procédures fiscales autorisaient l’administration à imposer selon la  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315740&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20080430&fastPos=4&fastReqId=480883307&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018014136&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20080402&fastPos=3&fastReqId=2004688446&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018014136&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20080402&fastPos=3&fastReqId=2004688446&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018014136&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20080402&fastPos=3&fastReqId=2004688446&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018014136&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20080402&fastPos=3&fastReqId=2004688446&oldAction=rechExpTexteCode�
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procédure d’évaluation d’office les bénéfices industriels et commerciaux 
(BIC) qu’un contribuable avait omis de déclarer sans adresser à ce dernier 
une mise en demeure de régulariser sa situation préalablement à la 
notification des redressements, elles ne la dispensaient pas d’envoyer une 
telle mise en demeure au contribuable qui s’était fait connaître d’un centre 
de formalités des entreprises ou du greffe d’un tribunal de commerce ou 
d’un organisme consulaire antérieurement à la notification des 
redressements. 
 

Or, tel était le cas en l’espèce, l’immatriculation au registre du commerce 
ayant été effectuée en date du 1er juin 2007, soit 21 mois avant la 
notification des redressements. 
 

Une telle situation a fait l’objet d’une décision du Conseil d’Etat n° 297446 
du 3 juillet 2009, M. R., non fichée, laquelle considère que l’absence de mise 
en demeure préalable à la notification d’une proposition de rectification, 
lorsque le contribuable s’était fait connaître antérieurement d’un centre de 
formalité des entreprises, nonobstant la circonstance que cette déclaration 
est postérieure au commencement de l’activité, entache d’irrégularité la 
procédure d’évaluation d’office et entraîne la décharge des impositions en 
litige.  
 

Au cas d’espèce, si une partie des rectifications contenues dans la 
proposition de rectification du 27 février 2009 avait suivi la procédure 
d’évaluation d’office, d’autres avaient été établies dans le cadre de la 
procédure contradictoire, de sorte que l’intéressée avait bénéficié pour les 
rehaussements de certaines garanties propres à la procédure contradictoire, 
telles qu’un droit de réponse du contribuable, un délai supplémentaire de 
trente jours pour formuler des observations à la suite de la notification de la 
proposition de rectification ou la faculté de saisine de la commission 
départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires. 
L’administration considérait de ce fait que malgré le défaut d’envoi préalable 
de la mise en demeure, Mme X. n’avait concrètement été privée d’aucune 
garantie. 
 

La cour a considéré qu’il résultait de l’instruction et notamment des termes 
mêmes de la proposition de rectification, que nonobstant l’application de 
certaines des garanties de la procédure contradictoire, l’administration 
n’avait pas entendu renoncer à la mise en œuvre de la procédure 
d’évaluation d’office pour les rehaussements en litige, relevant notamment 
que la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d’affaires s’était déclarée incompétente pour en connaître en raison 
précisément de la mise en œuvre par l’administration de ladite procédure 
d’imposition d’office. 
 

Il y avait dès lors lieu de faire application de la jurisprudence n° 297446 
précitée et de juger que les impositions supplémentaires en cause, au titre 
des années 2004 à 2006, avaient été établies selon une procédure 
irrégulière, justifiant leur décharge. 
 

Cf. RJF 7/17, n° 721, p. 966 et conclusions de Mme PETON-PHILIPPOT, Rapporteur 
public reproduites sur abonnes.efl.fr (C721). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020829707&fastReqId=2014860840&fastPos=1�


Retour sommaire  14

 

 

  

ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE 

QUESTIONS PROPRES AUX DIFFÉRENTES CATÉGORIES 
D’ENSEIGNEMENT 

Actes administratifs. Ouverture d'établissements privés. Erreur de 
droit. 

TA Châlons-en-Champagne, 9 mars 2017, n° 1601675, M. X. et 
Association EDUK LUDIK. 

L’association avait déposé une déclaration d’intention d'ouvrir un 
établissement d'enseignement privé hors contrat de premier degré en 
mai 2016, après que la directrice académique des services de l’éducation 
nationale de l’Aube (10) eut été informée de l’accueil d’enfants dans un 
cadre comparable à celui d’une école. La directrice académique des 
services de l’éducation nationale de l’Aube a décidé de s’opposer à 
l’ouverture de l’établissement au motif que le directeur de l’école avait 
enfreint les formalités de déclaration préalable à l’accueil d’enfants. 
 

Les requérants contestaient le motif de refus en arguant d’une erreur de 
droit, à savoir la méconnaissance des dispositions de l’article L. 441-1 du 
code de l’éducation. 
 

Ces dispositions permettent à l'autorité de l'Etat compétente en matière 
d'éducation, soit d'office, soit sur la requête du procureur de la 
République, de « former opposition à l'ouverture d'une école privée, dans 
l'intérêt des bonnes mœurs ou de l'hygiène ». 
 

Mais en l’espèce, le tribunal a considéré que la méconnaissance de 
l’obligation légale de déposer une déclaration d’intention d’ouverture d’un 
établissement d'enseignement privé hors contrat de premier degré ne 
caractérisait pas une atteinte aux bonnes mœurs ou à l’hygiène et ne 
pouvait justifier la décision attaquée.  
 

Le tribunal a donc annulé la décision d’opposition à l’ouverture de l’école 
privée déclarée par l’association. 
 
 

Cf. CE, 7 mai 2014, n° 356813, Commune de Romagne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028908367&fastReqId=1438722193&fastPos=1�


Retour sommaire  15

 

ETRANGERS 

SÉJOUR DES ÉTRANGERS 

TA Nancy, 29 novembre 2016, n° 1602057 et 1602058, M. et Mme X. 

Le droit à un recours effectif tel qu’il est garanti par l’article 46 de la 
directive 2013/32/UE implique que les demandeurs d’asile dont la demande 
de protection internationale a été rejetée comme infondée puissent, d’une 
part, contester cette décision devant une juridiction et, d’autre part, se 
maintenir sur le territoire de l’Etat membre jusqu’à l’expiration du délai 
prévu pour saisir cette juridiction, et le cas échéant jusqu’à l’issue de la 
procédure formée devant elle. Toutefois, les dispositions de l’article 31 de la 
directive prévoient qu’un Etat membre peut décider d’accélérer une 
procédure d’examen d’une demande d’asile dans les situations prévues au 
paragraphe 8 de l’article 31 de la directive 2013/32/UE, au nombre 
desquelles figure le cas où le demandeur d’asile provient d’un pays d’origine 
sûr. Dans ce cas, et sous réserve que le classement en procédure accélérée 
ne soit pas fondé sur le point h) du paragraphe 8 de l’article 31, le droit à 
un recours effectif prévu par l’article 46 de la directive 2013/32/UE 
n’implique pas que le demandeur ait le droit de se maintenir sur le territoire 
de l’Etat membre dans l’attente de l’issue du recours juridictionnel formé 
contre la décision rejetant sa demande de protection internationale mais 
implique seulement, lorsque cette décision a pour conséquence de mettre 
un terme à son droit au séjour dans l’Etat membre, qu’une juridiction 
décide s’il peut se maintenir sur le territoire de cet Etat. 
 

Il résulte des dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, applicables aux demandes d’asile présentées avant le 
1er novembre 2015, que l’Office français de protection des réfugiés et 
apatrides statue par priorité sur les demandes émanant de personnes 
auxquelles le document provisoire de séjour leur permettant de déposer 
une demande d’asile a été refusé pour l’un des motifs mentionnés aux 2° à 
4° de l’article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, situations aux nombre desquelles figure le cas où l’étranger a 
la nationalité d’un pays d’origine sûr. Dans ce cas, l’étranger bénéficie du 
droit de se maintenir en France jusqu’à la notification de la décision de 
l’Office français de protection des réfugiés et apatrides. 
 

Ces dispositions ne sont pas incompatibles avec le droit à un recours effectif 
tel qu’il est garanti par l’article 46 de la directive 2013/32/UE qui n’implique 
pas que l’étranger dont la demande d’asile est examinée suivant la 
procédure accélérée sur le fondement de l’article 31 paragraphe 8 de la 
même directive puisse se maintenir sur le territoire jusqu’à ce qu’une 
juridiction ait statué sur son recours contre la décision lui refusant le 
bénéfice de la protection internationale dès lors qu’il a la possibilité  

Transposition d’une directive. Directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures 
communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale. 
Droit au séjour du demandeur d’asile, qui a présenté sa demande 
avant le 1er novembre 2015. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013L0032&rid=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030957514&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1854748451&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030957514&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1854748451&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030957514&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1854748451&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030957514&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1854748451&nbResultRech=1�
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d’exercer un recours suspensif contre la décision qui l’oblige à quitter le territoire français, 
en application des dispositions combinées des articles L. 512-1 et L. 512-3 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
 

Par conséquent, le 20 juillet 2015, date d’expiration du délai de transposition de la 
directive 2013/32/UE, l’état du droit français était compatible avec les objectifs énoncés à 
l’article 46 de la directive. L’Etat français ayant pris dans les délais impartis les mesures de 
transposition nécessaires, les requérants ne peuvent directement invoquer les dispositions 
de l’article 46 de la directive 2013/32/UE à l’encontre des décisions leur refusant la 
délivrance d’un titre de séjour. 
 

Cf. CE, 30 octobre 2009, n° 298348, Mme P. ; CE, 24 avril 2013, n° 351460, Mme R. 

  

Tribunal administratif de NancyTribunal administratif de Nancy  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032171741&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1672741407&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197456&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1934250886&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197456&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1934250886&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197456&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1934250886&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197456&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170511&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1934250886&nbResultRech=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021219388&fastReqId=2055251909&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027353528&fastReqId=200627593&fastPos=1�
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FONCTION PUBLIQUE 

CONTENTIEUX DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Contentieux de l’indemnité. Accident de service. Sapeur-pompier 
volontaire. Absence de faute de nature à engager la responsabilité 
de droit commun du SDIS. Application de la jurisprudence  
Mme M. (CE, Ass., 4 juillet 2013, n° 211106) (non). 

CAA Nancy, 26 janvier 2017, n° 16NC01254, 16NC01751, Service 
départemental d’incendie et de secours des Ardennes. 

M. C., sapeur-pompier volontaire du SDIS des Ardennes, a été victime 
d’un accident de service qui lui a ouvert le bénéfice du régime 
d’indemnisation des sapeurs-pompiers volontaires institué par la  
loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991. A ce titre, il bénéficie d’une 
allocation d’invalidité versée par la caisse des dépôts et consignations au 
taux de 20 %. Il a saisi le tribunal afin d’obtenir réparation de l’intégralité 
des préjudices qu’il subit du fait de son invalidité. 
 

La question posée par cette affaire était de savoir si le principe dégagé 
par la décision Mme M., (CE, Ass., 4 juillet 2003, n° 211106, au Recueil 
p. 323) devait être étendu aux sapeurs-pompiers volontaires. Selon cette 
jurisprudence, qui assouplit la règle du « forfait de pension », les 
fonctionnaires peuvent, même en l’absence de faute du service, obtenir la 
réparation des préjudices patrimoniaux d’une autre nature que ceux 
couverts par la loi et des préjudices personnels qu’ils subissent du fait de 
l’invalidité ou de la maladie. 
 

Dans le jugement qui était attaqué devant la cour par le SDIS, le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne a transposé cette jurisprudence 
aux sapeurs-pompiers volontaires et condamné le SDIS, sur le terrain de 
la responsabilité sans faute, à verser à M. C une indemnité 
complémentaire. Plusieurs autres tribunaux administratifs, notamment 
ceux d’Orléans, Lille, Rouen et Lyon, s’étaient déjà prononcés dans le 
même sens. 
 

La règle dégagée par la décision Mme M. précitée est applicable aux 
fonctionnaires civils de l’Etat et des collectivités territoriales ainsi qu’aux 
militaires. En revanche, elle ne s’applique pas aux non-titulaires. 
 

Les sapeurs-pompiers volontaires, qui ne sont régis ni par le code du 
travail ni par le statut de la fonction publique, bénéficient d’un régime 
particulier de protection sociale en cas d’accident survenu ou de maladie 
contractée en service, qui a été institué par la loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991. L’article 1er de cette loi prévoit qu’ils ont droit à la 
gratuité des frais médicaux, à une indemnité journalière compensatrice de 
la perte de revenus et à une allocation ou une rente en cas d’invalidité 
permanente. 
 

Mais cette loi comporte aussi un article 20, selon lequel : « Aucun 
avantage supplémentaire ne peut être accordé par les collectivités locales 
et leurs établissements publics pour l’indemnisation des risques couverts 
par la présente loi ». 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008204667&fastReqId=482218183&fastPos=2�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033958202&fastReqId=941576080&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20170512&cidTexte=JORFTEXT000000355917&fastPos=1&fastReqId=169060473&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20170512&cidTexte=JORFTEXT000000355917&fastPos=1&fastReqId=169060473&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20170512&cidTexte=JORFTEXT000000355917&fastPos=1&fastReqId=169060473&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20170512&cidTexte=JORFTEXT000000355917&fastPos=1&fastReqId=169060473&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006367496&cidTexte=JORFTEXT000000355917&dateTexte=20170512&fastPos=1&fastReqId=533064588&oldAction=rechExpTexteCode�
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Cour administrative d’appel de Nancy 
Hôtel de Fontenoy 

La cour a jugé que ces dernières dispositions, qui se réfèrent expressément aux 
« risques couverts par la (…) loi », font obstacle à ce que le sapeur-pompier volontaire 
obtienne, en l’absence de faute de nature à engager la responsabilité de droit commun 
du SDIS qui l’emploie, une indemnité complémentaire pour les risques d'accident de 
service et de maladie professionnelle couverts par la loi, y compris lorsqu’il a subi des 
préjudices patrimoniaux d’une autre nature que ceux visés par la loi ou des préjudices 
personnels. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, rapporteur public. 



Retour sommaire  19

 

 

  

POLICE ADMINISTRATIVE 

LOGEMENT 

Salubrité des immeubles. Interdiction de la mise à dispositions de 
logement insalubre aux fins d’habitation (article L. 1331-22 du 
code de la santé publique). Notion de sous-sol. 

CAA Nancy, 10 janvier 2017, n° 15NC02382, M. X. 

En application de l’article L. 1331-22 du code de la santé publique, les 
caves, sous-sols, combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur 
et autres locaux par nature impropres à l'habitation ne peuvent être mis à 
disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
 

Le Conseil d’Etat a cependant atténué la rigueur de cette interdiction en 
admettant que ne relèvent pas des combles les locaux qui, bien que situés 
dans l’espace compris sous la charpente d’un immeuble, possèdent une 
hauteur suffisante et sont convenablement aménagés pour l’habitation 
(CE, 4 mars 2011, Ministre de la santé et des sports c/ Consorts C., 
n° 336243,. aux tables du rec., p. 1158). 
 

En revanche, une telle position n’a jamais été admise s’agissant des caves 
et des sous-sols. Par une décision du 27 septembre 1985 Ministre des 
affaires sociales et de la solidarité nationale c/ Mme A. et autres, 
n° 55220, aux tables du rec., p. 466, le Conseil d’Etat a jugé que des 
locaux situés au niveau inférieur d'une résidence qui n'ont pas fait l'objet 
d'un aménagement convenable pour l'habitation présentent, bien qu'ils 
comportent une ouverture et qu'une partie de leur hauteur se trouve au-
dessus du niveau du sol, le caractère de sous-sols et le préfet est 
légalement tenu par les dispositions applicables du code de la santé 
publique de déclarer ces locaux impropres à être mis à disposition aux fins 
d'habitation. 
 

La jurisprudence des cours administratives d’appel est sévère et n’admet 
pas que des locaux même partiellement enterrés puissent être regardés 
comme habitables, sans même rechercher s’ils sont spécialement 
aménagés pour l’habitation (voir par exemple, CAA Versailles, 
8 novembre 2007, M. C., n° 06VE00336). 
 

Revenant sur sa propre jurisprudence (CAA Nancy, 21 avril 2015, M. A., 
n° 14NC00487), la cour administrative d’appel de Nancy a estimé que le 
seul fait que des locaux soient partiellement enterrés ne les rend pas, par 
principe, impropres à l’habitation et qu’il y a lieu d’apprécier, à l’instar de 
ce qui est jugé pour les combles, s’ils ont fait l’objet d’un aménagement 
convenable pour l’habitation. 
 

La cour a cependant rejeté le recours dont elle était saisie car, bien que 
les locaux aient été spécialement aménagés pour l’habitation, elle a 
considéré que la hauteur sous plafond, inférieure à celle exigée par le 
règlement sanitaire départemental, était insuffisante. 
 

Pourvoi en cassation n° 409356 enregistré le 29/03/2017. 
 

Lire les conclusions (contraires) de M. LAUBRIAT, rapporteur 
public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021942083&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20170512&fastPos=4&fastReqId=187489635&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021942083&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20170512&fastPos=4&fastReqId=187489635&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021942083&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20170512&fastPos=4&fastReqId=187489635&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021942083&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20170512&fastPos=4&fastReqId=187489635&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033676654&fastReqId=908976023&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023690735&fastReqId=589093160&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007690151&fastReqId=1297031663&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000017988698&fastReqId=367402254&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030514388&fastReqId=1512199378&fastPos=1�
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RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

RESPONSABILITÉ EN RAISON DES DIFFÉRENTES ACTIVITÉS DES 
SERVICES PUBLICS 

TA Châlons-en-Champagne, 23 mars 2017, n° 1501559, M. X.  

Les produits sanguins sont des produits au sens des dispositions des articles 1386-1 et 
suivants du code civil instituant un régime de responsabilité sans faute du "producteur" de 
produits de santé défectueux. 
 

Un patient atteint d’une pathologie nécessitant la transfusion de produits plaquettaires est 
décédé des suites d’un choc toxi-infectieux provoqué par un germe issu de la contamination 
de la poche de concentré plaquettaire. 
 

Le tribunal a estimé que le patient, contaminé par des produits sanguins qui lui ont été 
administrés à l’occasion de transfusion, était fondé à rechercher la responsabilité de plein 
droit de l’Etablissement français du sang sur le fondement des dispositions en vigueur des 
articles 1386-1 et suivants du code civil qui transposent en droit interne la directive 85/374 
et ont été introduites par la loi n° 98-389 du 19 mai 1998. 
 

Cf. Conclusions de Mme Catherine de SALINS, CE, 27 janvier 2010, Hospices civils de Lyon, 
Centre hospitalier universitaire de Besançon, n° 313568, 313712, A. 

Service public de santé. Responsabilité sans faute. Produits sanguins. 
Défectuosité. Indemnisation. 

Tribunal administratif Tribunal administratif   
de Châlonsde Châlons--enen--ChampagneChampagne  
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SPECTACLES, SPORTS ET JEUX 

SPORTS 

CAA Nancy, 10 janvier 2017, n° 15NC02188, Fédération française de 
football. 

La commission régionale de discipline de la ligue de Lorraine de football a 
infligé une suspension de toutes fonctions officielles pour une durée de cinq 
ans à un éducateur sportif pour ne pas avoir dénoncé des pratiques 
frauduleuses relatives à l’obtention de licences au sein de son club. 
 

La première question à laquelle la cour a eu à répondre concerne la nature 
du recours : 
 

Depuis la décision Société Atom (CE, 16 février 2009, n° 274000, A), le 
Conseil d'Etat considère que lorsqu’un juge est saisi d'une contestation 
portant sur une sanction que l'administration inflige à un administré, il se 
prononce comme juge de plein contentieux. Il lui appartient en 
conséquence de prendre une décision qui se substitue à celle de 
l'administration. 
 

Cette jurisprudence ne s’applique toutefois qu’aux sanctions 
administratives, c'est-à-dire des sanctions non disciplinaires infligées aux 
tiers n’entretenant pas de lien particulier avec l’administration. S’agissant 
des sanctions infligées par les fédérations sportives aux détenteurs de 
licences sportives, lesquels appartiennent à un groupe identifiable dont le 
comportement est encadré par des règles de conduite particulières, la cour 
a estimé que ces sanctions ont le caractère de sanctions disciplinaires et 
non administratives et que leur contestation relève du juge de l’excès de 
pouvoir qui ne se prononcera que sur leur légalité. 
 

La décision de la cour sur ce point s’inscrit dans la ligne de ce que le Conseil 
d'Etat a jugé à propos de la contestation des sanctions prises en cas de 
faits constatés de dopage (CE, 2 mars 2010, Fédération Française 
d’Athlétisme, n° 324439, B). 
 

La seconde question à laquelle la cour a eu à répondre est relative au degré 
de contrôle que doit exercer le juge administratif : 
 

Traditionnellement le juge administratif exerce un contrôle restreint sur les 
sanctions infligées par une fédération sportive (voir par ex. 
CE, 28 novembre 2007, Fédération française de judo, kendo, jujitsu et 
disciplines associées, n° 294916 – A). 
 

Toutefois, par l’arrêt 2 mars 2010, Fédération Française d’Athlétisme, 
n° 324439 précité, le Conseil d’Etat a estimé que le juge administratif 
procédait à un contrôle normal des sanctions prononcées par une fédération 
sportive pour faits de dopage. Selon Mme Béatrice Bourgeois-Machureau, 
rapporteur public dans cette affaire, cette solution particulière se justifie  

Sanction disciplinaire infligée par une fédération sportive. Nature 
du recours : recours pour excès de pouvoir. Degré de contrôle par le 
juge administratif : contrôle normal. 
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par la spécificité de l’exercice par les fédérations de leur pouvoir de 
sanction qui, en matière de dopage, dépasse le cadre de leur pouvoir 
disciplinaire ordinaire. 
 

La cour a cependant estimé qu’il n’y avait plus de raisons de limiter le 
contrôle normal aux seules sanctions pour faits de dopage et qu’il 
convenait d’en faire application aux autres sanctions disciplinaires des 
fédérations sportives. 
 

Elle a considéré que cette extension s’inscrit dans la ligne de la 
jurisprudence du Conseil d'Etat qui tend à généraliser le contrôle de 
proportionnalité des sanctions. La Haute Assemblée procède en effet au 
contrôle normal des sanctions infligées aux professionnels (CE, Sect., 
22 juin 2007, M. A., n° 272650), aux magistrats de l’ordre judiciaire 
(CE, 27 mai 2009, M. H., n° 310493), à un maire (CE, 2 mars 2010, 
M. D., n° 328843), à un pilote d’avion (CE, 28 février 1997, M. M., 
n° 172280), aux agents publics (CE, Ass., 13 novembre 2013, M. D., 
n° 347704), aux détenus (CE, 1er juin 2015, M. B., n° 380449) ou aux 
élèves d’écoles publiques (CE, 27 novembre 1996, Ligue islamique du 
Nord, n° 170207). 
 

La position prise par la cour administrative d’appel de Nancy rejoint celle 
de plusieurs autres cours (CAA Bordeaux, 15 novembre 2016, M. C., 
n° 15BX01018 ; CAA Bordeaux, 23 février 2016, Fédération française 
d’études et de sports sous marins, n° 14BX01059, CAA Versailles, 
22 septembre 2016, Mme S., n° 14VE02476). 
 

Lire les conclusions de M. LAUBRIAT, rapporteur public. 
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TRAVAIL ET EMPLOI 

LICENCIEMENTS 

CAA Nancy, 26 janvier 2017, n° 16NC00379, Mme X. 

Mme X. était employée de la société Miler Gaz, au sein de laquelle elle avait  
la qualité de salariée protégée. A la suite de la résiliation du contrat qu’elle 
avait avec son principal client, la société a décidé de supprimer 30 postes, 
dont celui de Mme X. et sollicité, pour cette dernière, l’autorisation de la 
licencier pour motif économique. 
 

Dans cette affaire, la chronologie des décisions successives est 
déterminante : 
 

 16 décembre 2011 : l'inspecteur du travail autorise le licenciement 
de Mme X. 

 6 avril 2012 : l'inspecteur du travail retire d’office sa décision du 
16 octobre 2011 

 8 octobre 2012 : saisi par l’entreprise, le ministre annule la décision 
de l'inspecteur du travail du 6 avril 2012 puis refuse d’autoriser le 
licenciement de Mme X. 

 31 décembre 2015 : le tribunal, qui avait écarté le non-lieu à statuer 
dans un premier jugement avant dire droit du 24 juin 2014, rejette la 
demande d’annulation de Mme X. dirigée contre la décision du 
16 décembre 2011. 

 

Il s’agissait de savoir si, après la décision de l'inspecteur du travail du 
6 avril 2012 et celle du ministre du 8 octobre 2012, les conclusions 
présentées devant le tribunal contre la décision initiale du 
16 décembre 2011 avaient conservé leur objet. 
 

Pour retenir l’existence d’un non-lieu à statuer devant les premiers juges, la 
cour a raisonné en deux temps. 
 

Elle a d’abord considéré que la décision initiale du 16 décembre 2011 avait 
été retirée. 
 

La cour s’est fondée sur la jurisprudence selon laquelle la décision du 
ministre qui annule la décision de l'inspecteur du travail se substitue 
définitivement à celle-ci (CE, 7 janvier 2000, SARL Amadeus Marketing, 
n° 184565). Par sa décision du 8 octobre 2012, le ministre a annulé la 
décision du 6 avril 2012 qui n’existe plus mais il a aussi, par la même 
décision, refusé d’accorder l’autorisation de licenciement. En statuant ainsi, 
le ministre a également nécessairement entendu retirer l’autorisation qui 
avait été accordée par l'inspecteur du travail le 16 décembre 2011. 
 

Autorisation administrative. Licenciement pour motif économique 
d’un salarié protégé. Retrait de l’autorisation de licenciement. Non-
lieu : oui. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000033958180&fastReqId=368937989&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008077421&fastReqId=473503312&fastPos=1�


Retour sommaire  24

 

   

La cour s’est ensuite prononcée sur le caractère définitif de ce retrait avant que le juge 
de première instance ne statue, condition requise pour prononcer le non-lieu à statuer 
(CE, 19 avril 2000, M. B., n° 207469, au Recueil p. 157). 
 

Il était acquis que la décision ministérielle du 8 octobre 2012 n’avait pas été contestée 
mais le dossier ne permettait pas de connaître les conditions dans lesquelles cette 
décision avaient été notifiée. La cour a fait application de la décision d’assemblée du 
13 juillet 2016 (M. C., n° 387763, à paraître au Recueil) et a retenu comme point de 
départ du délai de recours la date à laquelle le mémoire comportant la décision du 
ministre avait été communiqué aux parties, soit le 14 novembre 2012. Appliquant un 
délai raisonnable d’un an, elle a jugé que la décision du ministre ne pouvait plus faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir et était devenue définitive à compter du 
14 novembre 2013. 
 

Pourvoi en cassation n° 409284 enregistré le 27/03/2017. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, rapporteur public. 

 

Escalier d’honneurEscalier d’honneur  
Cour administrative d’appel de NancyCour administrative d’appel de Nancy  
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 URBANISME 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

Permis de construire valant autorisation d'exploitation 
commerciale (loi n° 2014-626 du 18 juin 2014) - Application des 
articles L. 600-5-1 et L. 600-4-1 du code de l’urbanisme aux 
recours des professionnels - Existence.  

CAA Nancy, 27 avril 2017, n° 15NC02351, Société MDVP Distribution. 

Par un arrêt du 17 mars 2016, la cour administrative d’appel de Nancy a, 
avant de statuer sur une requête de la société MDVP tendant à 
l’annulation d’un permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale, transmis une demande d’avis au Conseil d’Etat. 
 

Dans son avis du 23 décembre 2016, le Conseil d’Etat a apporté des 
précisions sur le régime juridique applicable à ces autorisation et sur les 
recours formés par les professionnels mentionnés à l’article L. 752-1 du 
code de commerce. Il a indiqué que les dispositions des articles R. 600-1 
et R. 600-2 du code de l’urbanisme leur étaient notamment applicables1. 

 

Le Conseil d’Etat a également rappelé qu’une telle autorisation ne peut 
être délivrée qu’après avis favorable de la commission départementale 
d’aménagement commercial (CDAC) et qu’en cas de recours - lequel 
présente un caractère obligatoire avant tout recours contentieux - devant 
la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC), le permis de 
construire ne saurait légalement intervenir avant que celle-ci ait rendu 
son avis. 
 

Le litige soumis par la cour présentait certaines difficultés particulières 
tenant au fait que le permis avait été délivré alors que la CNAC n’était pas 
encore saisie et que le délai de recours n’était pas expiré.  
 

Le Conseil d’Etat a considéré qu’un permis de construire valant 
autorisation d’exploitation commerciale délivré avant l’expiration du délai 
d’un mois prévu par l’article L. 752-17 du code de commerce ne se 
trouvait pas entaché d’illégalité de ce seul fait mais que, dans ce cas, la 
délivrance d’un avis négatif de la CNAC, qui se substituerait à l’avis de la 
CDAC, rendrait illégal le permis délivré sur le fondement de l’avis initial. 
 

La cour a fait application de ces principes dans le présent arrêt.  
 

Elle a aussi apporté des précisions au régime applicable sur deux points.  
 

1. Les dispositions de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme 
permettent au juge administratif d’admettre qu’un permis illégal puisse 
être régularisé par la délivrance d’un permis modificatif dès lors que celui-
ci assure le respect des règles de fond applicables au projet en cause et 
réponde aux exigences de forme ou de procédure qui avaient été omises. 
 
En l’espèce, l’autorité administrative et la société pétitionnaire ont fait 
valoir qu’un permis modificatif pouvait être délivré. La cour a estimé que 
les modifications en cause consistaient à changer la nature du projet et de 
l’autorisation en cause dès lors que la surface de vente devait être 
ramenée à moins de 1 000 m² et que le permis ne vaudrait plus 
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autorisation d’exploitation commerciale.  
 
Elle en a déduit qu’un tel permis de régularisation consisterait, non pas en 
un permis modificatif mais en un nouveau permis délivré pour un projet 
distinct, par nature, du projet initialement envisagé et que le vice relevé 
n’était pas susceptible d’être régularisé par la délivrance d’un simple 
permis modificatif2. 
 

2. Elle a jugé, en second lieu, que les dispositions de l’article L. 600-4-1 
du code de l’urbanisme (qui imposent au juge de se prononcer sur 
l’ensemble des moyens de la requête) s’appliquent aux permis valant 
autorisation d’exploitation commerciale délivrés sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 425-4 du code de l’urbanisme alors même que 
le litige dont la juridiction administrative est saisie ne porte que sur des 
conclusions formées par une personne mentionnée à l’article L. 752-17 du 
code de commerce tendant à l’annulation de ce permis en tant qu’il tient 
lieu d’autorisation d’exploitation commerciale. 

 
1 CE, Avis, 23 décembre 2016, Société MDVP Distribution, n° 398077, 
conclusions Frédéric Dieu, BJDU 2/17 , p. 95. 
2. Cf. CE, 30 mars 2015, Société Eole-Res et ministre de l’égalité des 
territoires et du logement, n° 369431, 369637 ; CE, 1e octobre 2015, 
commune de Toulouse, n° 374338, p. 307 ; (sur le régime du permis 
modificatif). 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, rapporteur public. 
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 Suivi de cassation... 

Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 1er janvier 2017 à la suite de pourvois en cassation 
formés à l’encontre des arrêts de la cour qui ont été commentés dans une précédente 
Lettre de la cour. 

 
 Exonération d’impôt sur le revenu de salaires versés au titre des heures 
supplémentaires de travail (article 81 quater du code général des impôts). 
 
Des salariés résidant en France et travaillant dans l’enceinte de l’aéroport de Bâle-Mulhouse 
pour le compte de sociétés suisses auxquelles ils sont liés par des contrats de travail rédigés 
selon la loi helvétique ont sollicité le bénéfice de l’exonération prévue par l’article 81 quater du 
code général des impôts pour les rémunérations versées en contrepartie des heures 
effectuées au-delà de 35 heures hebdomadaires. 
 
L’administration a refusé le bénéfice de cette exonération au double motif qu’étant employés 
sous contrats de travail suisses, ils n’entraient pas dans le champ de l’exonération prévue par 
la loi et que les employeurs n’avaient pas respecté leurs obligations déclaratives. 
 
La cour, saisie en appel du jugement du tribunal administratif de Strasbourg qui avait donné 
satisfaction aux contribuables, avait tout d’abord considéré que la circonstance que les 
contrats de travail des salariés comportaient une clause soumettant au droit suisse les 
relations entre les parties ne faisait pas, par elle-même, obstacle à ce que les salariés puissent 
bénéficier de l’exonération d’impôt sur le revenu instituée par les dispositions du I de l’article 
81 quater du code général des impôts.  
 
Elle avait ensuite considéré que le bénéfice de l’exonération d’impôt sur le revenu prévue au I 
de cet article était subordonné à la condition que l’employeur respecte les stipulations de la 
convention nationale du personnel au sol des aéroports qui fixent la durée légale de travail 
hebdomadaire à trente-cinq heures et applique, pour les heures effectuées au-delà de cette 
durée, la législation relative aux heures supplémentaires, notamment l’article L. 3121-22 du 
code du travail prévoyant une majoration de salaire, ce qui n’était pas le cas en l’espèce.  
 
La cour en avait conclu que la méconnaissance par les employeurs des stipulations légales et 
conventionnelles relatives à la durée du travail faisait obstacle à ce que les salariés concernés 
bénéficient de l’exonération d’impôt sur le revenu instituée par le I de l’article 81 quater du 
code général des impôts. 
 
Le Conseil d’Etat confirme la position de la cour. Il a jugé :  
 
- qu’il résulte des dispositions de l'article 81 quater du code général des impôts relatives à 
l'exonération d'impôt sur le revenu des salaires versés au titre des heures supplémentaires de 
travail, qui renvoient aux dispositions du code du travail, qu'elles ne s'appliquent qu'aux seuls 
salariés soumis à la législation française du travail et que les dispositions légales et 
conventionnelles mentionnées au III de cet article s'entendent de celles du droit français. 
 
- que s'il résulte des stipulations de l'article 3 de la convention de Rome du 19 juin 1980 sur la 
loi applicable aux obligations contractuelles que les parties au contrat de travail peuvent 
librement choisir la loi applicable à ce contrat, le premier paragraphe de l'article 6 de cette 
convention stipule que ce choix ne peut avoir pour résultat de priver le travailleur de la 
protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi qui serait applicable à défaut 
de choix.  
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Le Conseil d’Etat confirme que la requérante entre dans le champ d'application des 
dispositions de l'article 81 quater du code général des impôts au motif que le lieu 
d'accomplissement habituel de son travail se situait en France pour les années d'impositions 
en litige.  
 
Il énonce ensuite que le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu prévue par le I de 
cet article est toutefois subordonné au respect de la condition, posée par le III du même 
article, tenant au respect par l'employeur des dispositions légales et conventionnelles 
relatives à la durée du travail et notamment celles concernant les heures supplémentaires. 
 
 CE, 27 mars 2017, n° 397390, Mme Z., B (confirme CAA Nancy, 29 décembre 2015, 
n° 14NC02003, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour n° 11, mars 2016, p. 11). 

 
 
 
 Taxe professionnelle : le Conseil d’Etat précise la notion de locaux ou 
terrains à disposition du redevable (article 1473 du code général des 
impôts). 
 
La commune de Pontfaverger-Moronvilliers avait demandé à l’administration fiscale 
d’assujettir à la taxe professionnelle sur son territoire des entreprises travaillant de manière 
permanente dans l’enceinte du Commissariat à l’énergie atomique. La cour avait jugé que la 
conclusion de conventions d’hébergement entre le Commissariat à l’énergie atomique et ces 
entreprises, par lesquelles il met gratuitement à leur disposition, au titre des marchés et 
pour leur durée, des locaux consistant en des bureaux et laboratoires, n’a pas pour effet de 
leur permettre de disposer de ces locaux au sens des dispositions des articles 1447 et 1473 
du code général des impôts. L’établissement public se réserve en effet la possibilité de 
modifier à tout moment l’usage de ces locaux qui demeurent sous son contrôle et les 
entreprises concernées n’exploitent pas les installations du Commissariat à l’énergie 
atomique auquel elles se bornent à fournir des prestations de service ou livrer des biens. 
 
Le Conseil d’Etat confirme la position de la cour en jugeant qu’un redevable est regardé 
comme disposant de locaux ou de terrains, au sens de l’article 1473 du code général des 
impôts, lorsque ces locaux ou terrains sont placés sous son contrôle et qu’il les utilise 
matériellement pour la réalisation des opérations qu’il effectue. 
 

 CE, 31 mars 2017, n° 387938, Commune de Pontfaverger-Moronvilliers, B (confirme 
CAA Nancy, 11 décembre 2014, n° 12NC01461, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour 
n° 9, avril 2015, p. 10). 

 
 
 
 Date d’exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée et effet d’une saisie 
attribution entre les mains d’un tiers : le paiement par le tiers saisi au 
créancier saisissant vaut encaissement des sommes par le débiteur saisi 
au sens de l’article 269 du code général des impôts et rend exigible la taxe 
sur la valeur ajoutée grevant ces sommes. 
 
Une société civile immobilière (SCI) a, pour son activité de location d’immeubles à usage 
commercial, opté en faveur de son assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée, en 
application de l’article 206 du code général des impôts et selon le régime réel d’imposition. 
En raison d’un litige avec la SCI au sujet du règlement des loyers, un de ses preneurs a 
consigné une somme représentative des loyers litigieux entre les mains du bâtonnier de 
l’ordre des avocats du barreau de l’Aube, constituant séquestre, du 15 mars 2002 au 
4 mars 2008. Par un arrêt du 5 janvier 2009, la cour d’appel de Reims a jugé que le preneur 
était redevable de ces loyers et a ordonné la « déconsignation » au profit de la SCI. 
Cependant cette somme a alors fait l’objet d’une saisie-attribution à la demande d’un 
créancier de la SCI. 
 
La cour avait estimé que la société civile immobilière devait être regardée comme ayant  
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encaissé ces loyers à la date du 28 juillet 2009 par l’effet du paiement de la somme 
correspondante par le bâtonnier de l’ordre des avocats de l’Aube en exécution de la saisie 
engagée par le créancier de la SCI. La cour en avait déduit que ce paiement avait rendu 
exigible la taxe sur la valeur ajoutée correspondant à ces loyers et que, c’était à bon droit 
que l’administration avait mis celle-ci à la charge de la SCI.  
 
Le Conseil d’Etat rejette le pourvoi de la SCI en jugeant que « la cour n’a pas commis 
d’erreur de droit en regardant comme sans incidence la circonstance que les sommes 
litigieuses avaient été saisies en vue du règlement d’une dette et qu’elles n’avaient, par 
conséquent, pas pu être librement employées par la SCI ». Il précise que « la cour n’a pas 
méconnu les dispositions du c du 2 de l’article 269 du code général des impôts, peu 
important la date à laquelle le saisissant a lui-même appréhendé les sommes saisies ».  
 
 CE, 14 juin 2017, n° 396901, SCI BDT, B (confirme CAA Nancy, 10 décembre 2015, 
n° 14NC01304, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour, n° 11, Mars 2016 , p. 12). 
 
 
 

E Une direction nationale du contrôle de gestion est un organe de la 
fédération sportive sans personnalité morale distincte. 
 
Les résultats sportifs des championnats de France de Ligue 1 et Ligue 2 à l’issue de la saison 
2013-2014 conduisaient, en principe, pour la saison suivante, à l’accession à la Ligue 1 du 
Racing Club de Lens, classé 2ème du championnat de Ligue 2, et à la rétrogradation du 
Football Club de Sochaux Montbéliard, classé 18ème du championnat de Ligue 1. Toutefois,  
par une décision du 26 juin 2014, la commission de contrôle des clubs professionnels de la 
direction nationale du contrôle de gestion créée par la Fédération française de football a 
refusé l’accession du Racing Club de Lens au championnat de France de Ligue 1 pour la 
saison 2014-2015. Cette décision a été confirmée par la commission d’appel de la direction 
nationale du contrôle de gestion le 17 juillet 2014.  
 
Le Racing Club de Lens a saisi le Comité national olympique et sportif français (CNOSF) 
d’une demande de conciliation, à l’issue de laquelle le conciliateur du Comité a proposé, le 
25 juillet 2014, de substituer à la mesure d’interdiction d’accession sportive en championnat 
de Ligue 1 une limitation de la masse salariale du club, assortie d’un contrôle du 
recrutement. Par une décision du 28 juillet 2014, le comité exécutif de la Fédération 
française de football (FFF) a décidé, d’une part, d’accepter la proposition de conciliation du 
Comité national olympique et sportif français et, d’autre part, de demander à la direction 
nationale du contrôle de gestion de se réunir dans les meilleurs délais afin de déterminer les 
mesures appropriées à la participation du Racing Club de Lens au championnat de Ligue 1. 
 
La cour avait jugé que la décision de la commission d’appel de la DNCG prononçant à 
l’encontre du RC Lens une mesure d’interdiction d’accès en ligue 1 ne saurait être regardée 
comme une décision prise par la FFF dans le cadre d’un conflit auquel cette fédération est 
partie au sens des dispositions des articles L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport, de sorte 
que cette décision n’entrait pas dans le champ de compétence du CNOSF. La cour avait 
également considéré que le comité exécutif de la FFF ne disposait pas de la compétence pour 
revenir sur la décision prise par la DNCG en toute indépendance dans l’exercice de sa 
mission, y compris dans le cas où une procédure de conciliation a été mise en œuvre. 
 
Le Conseil d’Etat annule l’arrêt de la cour et renvoie l’affaire devant elle.  
 
Il juge qu’il résulte des dispositions de l'article L. 132-2 du code du sport qu'il incombe aux 
fédérations qui ont constitué une ligue professionnelle de créer une direction nationale du 
contrôle de gestion. Il précise que « si le législateur a entendu garantir à cet organisme un 
pouvoir d'appréciation indépendant des autres organes de la fédération, il ne lui a pas 
conféré de personnalité morale distincte de la fédération. Une telle direction présente, en 
conséquence, le caractère d'un organe de la fédération, au nom de laquelle elle prend les 
décisions relevant des compétences qui lui sont attribuées ».  

SPORTS, SPECTACLES ET JEUX 
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Il s'ensuit que « les décisions ainsi prises par une direction nationale du contrôle de gestion  
sont au nombre des décisions prises par la fédération, au sens de l'article R. 141-5 du code 
du sport, soumises en vertu de cet article à la procédure de conciliation organisée devant le 
Comité national olympique et sportif français (CNOSF) ». 
 
Il résulte des articles R. 141-7, R. 141-22 et R. 141-23 du code du sport que « la fédération 
au nom de laquelle est prise la décision qui donne lieu à conciliation en application de 
l'article R. 141-5 du code du sport est partie à cette conciliation. Il appartient aux organes 
compétents de la fédération de prendre part à la conciliation et de statuer sur les mesures 
proposées par le conciliateur ».  
  
« En l'absence de disposition législative contraire et à défaut de disposition des statuts en 
disposant autrement, il revient au comité exécutif de la Fédération française de football 
(FFF) de se prononcer sur les mesures proposées par le conciliateur du CNOSF, même 
lorsqu'elles portent sur une décision prise initialement par la direction nationale de contrôle 
de gestion dans le cadre du pouvoir d'appréciation indépendant garanti par l'article L. 132-2 
du code du sport ». 

 
 CE, 22 juin 2017, n° 398082, Fédération Française de Football (FFF), B. (annule CAA Nancy, 
1er mars 2016, n° 15NC00582, 15NC00583, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour, 
n° 12, juillet 2016, p. 31). 
 
 
 

 
E Office du juge en matière de contentieux des décisions de validation 
ou d’homologation d’un plan de sauvegarde pour l’emploi. 
 
Pour annuler la décision d’homologation du plan de sauvegarde de l’emploi de la société 
Bosal Le Rapide placée en liquidation judiciaire, la cour administrative d’appel de Nancy 
s’était fondée, d’une part, sur l’irrégularité de la procédure d’information et de consultation 
du comité d’entreprise et, d’autre part, sur le caractère insuffisant des mesures contenues 
dans le plan de sauvegarde de l’emploi 
 
Saisi par le ministre du travail d’un pourvoi, le Conseil d’Etat a posé le principe selon lequel, 
le juge de l'excès de pouvoir, saisi d'une requête dirigée contre une décision d'homologation 
ou de validation du plan de sauvegarde de l'emploi (PSE) d'une entreprise qui n'est ni en 
redressement, ni en liquidation judiciaire, doit, si cette requête soulève plusieurs moyens, 
toujours se prononcer, s'il est soulevé devant lui, sur le moyen tiré de l'absence ou de 
l'insuffisance du plan, même lorsqu'un autre moyen de nature à justifier l'annulation de la 
décision attaquée. 
En revanche, lorsque la requête est dirigée contre une décision d'homologation ou de 
validation du PSE d'une entreprise en redressement ou en liquidation judiciaire, il n'est pas 
tenu de se prononcer, s'il est soulevé devant lui, sur le moyen tiré de l'absence ou de 
l'insuffisance du plan, si cette requête soulève un autre moyen de nature à justifier 
l'annulation de la décision attaquée. 
 
Après avoir validé le moyen tiré de l’irrégularité de la procédure retenu par la cour, le 
Conseil d’Etat a examiné l’autre motif d’annulation de l’arrêt. 
 
Il a rappelé que lorsqu’elle est saisie d’une demande d’homologation d’un document élaboré 
en application de l’article L. 1233-24-4 du code du travail, il appartient à l’administration de 
contrôler la légalité des dispositions du plan de sauvegarde de l’emploi fixé par ce document 
et notamment le respect par ce plan des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 du même code. A 
ce titre, elle doit, au regard de l’importance du projet de licenciement, apprécier si les 
mesures contenues dans le plan sont précises et concrètes et si, à raison, pour chacune, de 
sa contribution aux objectifs de maintien dans l’emploi et de reclassement des salariés, elles 
sont, prises dans leur ensemble, propres à satisfaire à ces objectifs compte tenu, d’une part, 

TRAVAIL ET EMPLOI 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030713959&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20170706&fastPos=2&fastReqId=1802250654&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006547907&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20170706&fastPos=1&fastReqId=1821441155&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030713940&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20170706&fastPos=2&fastReqId=296925509&oldAction=rechExpTexteCode�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034993690&fastReqId=686642921&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032154168&fastReqId=809765976&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027553205&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170717&fastPos=1&fastReqId=631514895&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DA6970BB2B4A948654CE8FA8258C16E2.tpdila08v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006195617&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170717


Retour sommaire  31

 

 Suivi de cassation... 

des moyens dont dispose l’entreprise et, le cas échéant, l’unité économique et sociale et le 
groupe. 
 
La Haute Assemblée a jugé que la cour a entaché son arrêt d’une erreur de droit en 
excluant toute prise en considération des mesures qui, telle la participation de l’employeur 
aux contrats de sécurisation professionnelle, relevaient de dispositifs auxquels celui-ci était 
tenu de contribuer en vertu de dispositions législatives ou d’engagements conventionnels pour 
en déduire que, prises dans leur ensemble, les mesures du plan de sauvegarde de l’emploi de 
la société Bosal Le Rapide n’étaient pas suffisantes, compte tenu des moyens du groupe Bosal, 
pour assurer le respect des dispositions des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 du code du 
travail. 
 
Le Conseil d’Etat a cependant rejeté le pourvoi du ministre eu égard au principe sus-rappelé, 
dès lors que la société Bosal Le Rapide était en liquidation judiciaire à la date de la décision 
d’homologation contestée. 
 
 CE, 15 mars 2017, n° 387728 et 387881, Ministre du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social et Me D. et autre, A. Conclusions de M. Frédéric DIEU, Le 
juge administratif et décisions d’homologation ou de validation d’un PSE, Revue de droit du 
travail 2017, p. 242. (CAA Nancy, 21 avril 2016, n° 14NC01741 et 14NC001751, arrêt 
commenté dans la Lettre de la Cour, n° 9, avril 2015, p. 28).  

 
 
 
 Rupture du contrat de travail d’un salarié protégé. Possibilité de 
substituer un autre motif de rupture à celui présenté par l’employeur dans 
sa demande d’autorisation administrative. (Non). 
 
Par un arrêt du 3 août 2015, la cour a jugé que lorsqu’un employeur demande à l’inspecteur 
du travail l’autorisation de mettre à la retraite un salarié protégé, il lui appartient, de faire 
précisément état dans sa demande des motifs justifiant, selon lui, cette mise à la retraite, en 
indiquant notamment les dispositions légales ou les stipulations conventionnelles permettant 
de prendre cette mesure à l’égard du salarié concerné. L’inspecteur du travail et, le cas 
échéant, le ministre, ne peuvent, pour accorder l’autorisation demandée, se fonder sur 
d’autres motifs que ceux énoncés dans la demande. 
 
En l’espèce, la société Total Petrochemicals France avait sollicité l’autorisation de mettre à la 
retraite deux salariés protégés sur le fondement des dispositions alors applicables de 
l’article  L. 122-14-13 du code du travail et des stipulations de l’accord du 2 février 2004 sur 
les départs à la retraite dans les industries chimiques. 
Le ministre chargé du travail avait annulé pour erreur de droit les décisions de l’inspecteur du 
travail autorisant leur mise à la retraite sur le fondement de ces dispositions, au motif qu’elles 
n’étaient pas applicables à la situation de ces salariés, puis il avait autorisé la mise à la 
retraite des intéressés sur le fondement du régime d’assurance minier régi par le décret du 
16 janvier 1954. 

 
La cour a estimé que, ce faisant, le ministre avait accordé l’autorisation de mettre à la retraite 
les deux salariés protégés pour un motif distinct de celui qui avait été invoqué par l'employeur 
à l'appui de sa demande d’autorisation et sur le fondement duquel la procédure de mise à la 
retraite avait été préalablement suivie au sein de l’entreprise, alors que le régime général de 
mise à la retraite résultant des dispositions du code du travail est différent du régime législatif 
et réglementaire spécial régissant les pensions de retraite versées par la sécurité sociale des 
mines, notamment quant aux conditions autorisant l’employeur à mettre un salarié à la 
retraite. 
 
La cour a, en conséquence, confirmé les jugements du tribunal administratif de Strasbourg et 
rejeté l’appel de la société Total Petrochemicals. 
 
Saisi par la société Total Petrochemicals France, le Conseil d’Etat confirme la position de la 
cour en jugeant que « lorsque l'autorité administrative estime que le motif pour lequel un 
employeur lui demande l'autorisation de rompre le contrat de travail d'un salarié protégé n'est 
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pas fondé, elle ne peut légalement accorder l'autorisation demandée en lui substituant un 
autre motif de rupture de ce contrat de travail, alors même que cet autre motif aurait été de 
nature, s'il avait été présenté par l'employeur, à justifier une telle rupture ». 
 
Et à l’instar des juges du fonds, La Haute Assemblée considère « qu’eu égard à la différence 
de nature entre une demande d'autorisation de cessation d'activité présentée sur le 
fondement de l'article L. 122-14-13 du code du travail, qui traduit un choix de l'employeur et 
appelle, de la part de l'administration, les contrôles spécifiques, et une demande d'autorisation 
de cessation d'activité présentée sur le fondement du décret n° 54-51 du 16 janvier 1954, 
pour laquelle s'impose le respect d'une limite d'âge et qui appelle, de la part de 
l'administration, des contrôles plus limités, ces deux demandes doivent être regardées comme 
fondées sur des motifs distincts de rupture du contrat de travail ». 
 
 CE, 20 mars 2017, n° 392296, Société Total Petrochemicals France, A. (confirme CAA Nancy, 
2 juin 2015, n° 14NC01908, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour, n° 10, novembre 2015, 
p. 36).  

Arrêt devenu définitif : 
 
 CAA Nancy, 30 juin 2016, n° 15NC02258, Ministre de l’écologie c/ M. A. publié dans la 

Lettre de la CAA n° 13, p. 17. Pourvoi n° 402994. (non admis en cassation par décision du 
Conseil d’Etat du 12 mai 2017). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034230335&fastReqId=386574720&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030749273&fastReqId=543180353&fastPos=1�
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000032950156&fastReqId=1430107491&fastPos=1�




Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 15NC00607  
 
SAS Bouchers Services 
 
Audience du 12 janvier 2017 
Lecture du 2 février 2017 
 
 
 


Conclusions 


Mme Nolwenn PETON-PHILIPPOT, Rapporteur public 
 
 
La société Bouchers services exerce une activité de transformation et de conservation de la 
viande de boucherie. Elle a fait l’objet d’une vérification de comptabilité à l’issue de laquelle 
le vérificateur a pris en compte les résultats d’un contrôle de l’URSSAF ayant remis en cause 
l’exonération des frais professionnels de transport faisant l’objet d’une indemnité forfaitaire 
versée mensuellement aux salariés. 
Des rehaussements ont donc été prononcés et après une acceptation partielle de sa 
réclamation, la société a saisi le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne d’une 
demande tendant à la décharge des cotisations supplémentaires de taxe d’apprentissage, 
contribution additionnelle, taxe de participation des employeurs au développement de la 
formation professionnelle continue, de participation des employeurs à l’effort de construction 
et de contribution au développement de l’apprentissage au titre de l’année 2007. 
Sa requête a été rejetée par un jugement du 3 février 2015 dont il est régulièrement relevé 
appel1. 
 
En premier lieu, et concernant la procédure d’imposition, la société requérante soutient que 
la proposition de rectification est insuffisamment motivée. Elle fait valoir que la proposition 
de rectification est motivée par référence à la lettre de l’URSSAF qui de fait n’existe plus 
puisque la procédure a été annulée par le tribunal des affaires de sécurité sociale. Et elle 
indique ensuite que le service ne pouvait pas se contenter de reprendre les montants issus du 
contrôle URSSAF. 
 
On le rappelle l’obligation de motivation, issue de l’article L. 57 du livre des procédures 
fiscales, induit qu’une proposition de rectification est suffisamment motivée à la condition de 
comporter la désignation de l’impôt concerné, de l’année d’imposition et de la base 
d’imposition, et énoncer les motifs sur lesquels l’administration entend se fonder pour justifier 
les rectifications envisagées, de façon à permettre au contribuable de formuler ses 
observations de façon entièrement utile. 
En cas de motivation par référence, la jurisprudence exige, en principe, que les documents 
auxquels l'administration se réfère dans la proposition de rectification soient annexés à 
celle-ci. 


                                                 
1 A noter que le ministre semble contester la lisibilité et le caractère incompréhensible de la requête mais sans 
formellement opposer de FNR toutefois. 
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Mais l’administration n’est pas tenue d’annexer les documents si elle en fait des citations 
suffisamment précises, et par exemple reprend dans le corps de la proposition de rectification 
concernant l’associé la proposition de rectification concernant la société (CE 26 mai 2014 
n° 348574, 10e et 9e s.-s. : RJF 8-9/14 n° 829, concl. E. Crépey BDCF 8-9/14 n° 85). 
 
En l’espèce, la lettre de l’URSSAF n’est pas annexée à la proposition de rectification du 
10 décembre 2010 mais pour autant, et contrairement à ce qui est soutenu, la décision n’est 
pas expressément assise sur ce seul courrier. Au contraire, le service a repris à son compte ces 
motifs et indique les impôts concernés, les motifs pour lesquels il envisage les rehaussements, 
l’année d’imposition et les conséquences financières. 
Mais le fait que le vérificateur reprenne les bases de calcul de l’URSSAF est sans incidence 
sur cette motivation dès lors que la société a été mise à même de discuter des rehaussements 
d’une part et que le vérificateur ne s’approprie pas les motifs de l’organisme social mais 
uniquement les résultats du contrôle pour en tirer des conséquences fiscales. 
Dans le même sens, il a été jugé que l’obligation ne méconnait pas son obligation de 
motivation lorsqu’elle se réfère aux résultats d’un contrôle effectué par un organisme de 
sécurité sociale dont il ressort que des sommes sont qualifiées de salaires pour l’assiette des 
cotisations de sécurité sociale dès lors que cette référence permet au contribuable de discuter 
du bien-fondé des impositions (CE 28 janvier 1981 SARL Société générale des travaux 
n° 15087 fiché en B sur ce point). Cet arrêt est certes ancien mais il nous parait conserver 
toute sa portée. 
 
Ensuite, le fait que le tribunal des affaires de sécurité sociale des Ardennes ait annulé la 
procédure menée par l’URSSAF par un jugement du 3 mai 2013 nous parait également sans 
incidence sur la motivation qui n’est qu’une simple obligation formelle à laquelle il est 
satisfait ici. 
Par ailleurs, il doit être rappelé qu’il s’agit bien de deux procédures indépendantes et qu’une 
telle annulation est alors sans incidence sur la procédure fiscale. 
 
En deuxième lieu, concernant le bien-fondé des impositions, la société soutient que les 
indemnités de transport qu’elle a versées à ses employés ne doivent pas être comprises dans 
les bases taxables. 
Au préalable, l’article 81 du code général des impôts, relatif aux revenus imposables en 
matière de traitements et salaires, est inapplicable aux impositions en cause. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 225 du même code, la taxe d’apprentissage est 
assise sur les rémunérations, selon les bases et les modalités prévues aux chapitres Ier et II du 
titre IV du livre II du code de la sécurité sociale ou au titre IV du livre VII du code rural et de 
la pêche maritime pour les employeurs de salariés visés à l'article L. 722-20 dudit code. Son 
taux est fixé à 0,50 %. 
L’article 235 ter D du code général des impôts précise que conformément aux dispositions de 
l'article L. 6331-9 du code du travail, les employeurs de dix salariés et plus consacrent au 
financement des actions de formation professionnelle continue un pourcentage au moins égal 
à 1,60 % du montant des rémunérations versées. 
De plus, en application des articles L. 6331-30, R. 6331-9 et R. 6331-35 du code de travail, 
tout employeur d’au moins vingt salariés doit, chaque année consacrer une fraction de sa 
participation, égale à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence au financement des 
congés individuels de formation, de bilan de compétences et pour validation des acquis de 
l’expérience. 
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Enfin, s’agissant de la participation à l’effort de construction, le 1 de l’article 235 bis du code 
général des impôts dispose que conformément aux articles L. 313-1, L. 313-4 et L. 313-5 du 
code de la construction et de l’habitation, les employeurs qui, au 31 décembre de l’année 
suivant celle du paiement des rémunérations, n’ont pas procédé, dans les conditions fixées par 
décret du Conseil d’Etat aux investissements prévus à l’article L. 313-1 du code de la 
construction et de l’habitation sont assujettis à une cotisation de 2 % calculée sur le montant 
des rémunérations versées par eux au cours de l’année écoulée. 
 
En d’autres termes, la base de calcul des différentes taxes en cause est alignée sur la base de 
calcul des cotisations de sécurité sociale, laquelle est fixée par les articles L. 242-1 et 
suivants, et, de manière générale, sur l’ensemble des sommes versées aux salariés en 
contrepartie ou à l’occasion du travail. 
Par ailleurs, l’article R. 241-2 du code de la sécurité sociale renvoie à des arrêtés conjoints du 
ministre de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget pour la détermination des 
conditions et limites dans lesquelles la rémunération peut faire l’objet d’un abattement pour 
frais professionnels. 
Et justement, l’article 4 de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels 
déductibles pour le calcul des cotisations de sécurité sociale prévoit que les sommes versées à 
un salarié contraint d’utiliser son véhicule personnel à des fins professionnelles sont réputées 
utilisées à ces fins mais dans certaines limites. 
En d’autres termes et selon la jurisprudence de la Cour de cassation, ces sommes, qui 
correspondent à des remboursements de frais exposés par le salarié mais à des fins 
professionnelles sont incluses par principe dans les bases taxables mais dans une certaine 
limite uniquement. 
Mais si l’employeur n’utilise pas le barème fixé par le décret, il lui appartient alors de 
démontrer que les sommes qu’il verse sont destinées à couvrir des charges de caractère 
spécial inhérentes à la fonction ou à l’emploi et sont utilisées conformément à leur objet (voir 
en ce sens C. Cass 11 janvier 1996 n° 93-18-295). 
 
En l’espèce, nous sommes bien dans ce dernier cas dès lors que la société verse chaque mois 
des sommes forfaitaires à ses salariés sans se référer au barème kilométrique de 
l’administration. 
La société a mis en place son propre barème interne. Or, lorsque l’employeur opte pour une 
prime forfaitaire de transport, elle doit être proportionnée à l’éloignement du domicile par 
rapport au lieu de travail (C. Cass 7 décembre 1989). 
Ce barème est basé sur une grille de sept tranches déterminées selon la distance séparant le 
domicile de ses salariés des chantiers d’abattage de viande ouverts dans les locaux de ses 
entreprises clientes. La requérante se prévaut de l’objectivité de cette répartition. 
Mais le contrôle de l’URSSAF a mis en lumière des incohérences : il a en effet été relevé que, 
en travaillant à partir d’un échantillon de 49 personnes, les sommes versées ne correspondent 
pas au barème interne et même qu’il existe une discrimination manifeste dans le versement 
dont même certains salariés sont écartés. 
 
La société entend justifier du montant des sommes versées aux salariés visés par cet 
échantillonnage et soutient que les sommes versées sont inférieures au barème mais ceci ne 
suffit pas à démontrer que les sommes en cause sont destinées à couvrir des charges 
professionnelles. 
 
Le service pouvait donc bien considérer qu’il s’agissait d’éléments de rémunération et non de 
charges exceptionnelles. 
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En troisième lieu, la société Bouchers Services semble soutenir que le service a pris une 
position formelle lors de sa réponse aux observations du contribuable du 3 février 2011. 
Ladite réponse indique que les rappels sont maintenus en l’absence de décision favorable des 
services de l’URSSAF et qu’il faudra présenter une réclamation contentieuse en cas de 
position favorable. 
Il n’y a ici aucune appréciation de la situation de la requérante au regard d’un texte fiscal. 
Vous ne pourrez qu’écarter ce moyen dès lors qu’il ne s’agit aucunement d’une prise de 
position formelle. 
 
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête. 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur 
écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti 
dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute 
rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
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CONCLUSIONS 
M. Alain LAUBRIAT, Rapporteur public 


 
M. Laurent E., titulaire d’une licence vétéran au sein du club de football de Devant-les-Ponts, 
exerce également dans ce club les fonctions d’éducateur sportif de l’équipe U15 (ancienne 
catégorie des « 13 ans »). 
 
Par courriel du 29 novembre 2010, M. E. a dénoncé à la ligue lorraine de football les 
pratiques du secrétaire du club consistant à apposer le cachet subtilisé à un médecin sur les 
demandes de licence alors que les joueurs n’avaient pas subi de visite médicale. 
 
La Commission régionale de discipline de la ligue, saisie de ces faits, a prononcé le 
5 mars 2011 à l’encontre de M. E. une suspension ferme de toutes fonctions officielles du 
8 mars au 30 juin 2011 en raison de sa participation à la dissimulation de pratiques 
frauduleuses relatives à l’obtention des licences au sein du club. 
 
Le club ainsi que le conseil fédéral ont formé appel de cette décision devant la commission 
supérieure d’appel de la Fédération Française de Football.  
 
Par une décision du 21 avril 2011, cette commission a porté à 5 ans la durée de la suspension 
ferme infligée à M. E.. 
 
Par courrier du 27 juin 2011, M. E. a, sur le fondement des dispositions des articles R. 141-5 
et suivants du code du sport, sollicité le comité national olympique et sportif français aux fins 
de conciliation. 
 
Le 29 août 2011, le conciliateur a proposé à la Fédération Française de football d’assortir la 
sanction de suspension de toute fonction officielle infligée à M. E. d’un sursis de 2 ans. 
 
Par un courrier du 27 septembre 2011, M. E. a informé la fédération de son opposition à la 
mesure proposée par le conciliateur, puis a saisi le tribunal administratif de Strasbourg d’une 
demande tendant à l’annulation de la décision de la commission supérieure d’appel du 
21 avril 2011. 
 
Par un jugement du 25 août 2015, le tribunal administratif a annulé cette sanction en 
considérant qu’elle était « manifestement disproportionnée ». 
 
La fédération française de football fait appel de ce jugement. 
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Avant de passer à l’examen des faits de l’espèce, il vous faudra vous positionner sur une 
question de principe : quel est le degré de contrôle exercé par le juge administratif sur les 
sanctions prises par une fédération sportive à l’égard de ses licenciés ? 
 
Une chose nous paraît à peu près acquise : en l’état de la jurisprudence du Conseil d’Etat, le 
recours exercé à l’encontre d’une sanction prise par une fédération sportive nous paraît être un 
recours pour excès de pouvoir et non pas un recours de plein contentieux. La jurisprudence 
Atom (CE 16 février 2009 n° 274000 Atom), qui a fait basculer les sanctions infligées par 
l'administration à un administré dans l'escarcelle du recours de plein juridiction, ne joue en 
effet que pour les sanctions administratives, c’est-à-dire les sanctions non disciplinaires 
infligées aux tiers n’entretenant pas de lien particulier avec l’administration. Les sanctions 
infligées par les fédérations sportives sont des sanctions infligées aux détenteurs de licences 
sportives, c’est-à-dire des personnes relevant d’un groupe identifiable, et dont le 
comportement est encadré par des règles de conduite particulières. Ces sanctions ont donc le 
caractère de sanctions disciplinaires et non pas administratives (voir les conclusions 
d’Olivier Guiard sous TA Versailles, 26 janvier 2010, n° 0907374, M. F. JCP A., n°19, 
10 mai 2010, 2163). Le juge administratif opère donc sur ses sanctions un simple contrôle de 
légalité dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir et non un contrôle de pleine 
juridiction (voir pour une confirmation l’arrêt du CE, 2 mars 2010, Fédération Française 
d’Athlétisme, n° 324439, fiché en B s’agissant des sanctions infligées par une fédération 
sportive pour des faits de dopage) 
Reste une autre question : le juge administratif exerce-t-il un contrôle restreint sur la sanction 
infligée à un sportif ou un contrôle entier ? Ou pour le dire autrement, le juge administratif se 
borne-t-il à vérifier que la sanction infligée au sportif n’est pas manifestement 
disproportionnée comme l’a jugé le tribunal administratif ou exerce-t-il un contrôle de 
proportionnalité entre la sanction infligée et la gravité de la faute ? 
A notre connaissance, le Conseil d’Etat ne s’est prononcé formellement sur cette question 
qu’en une seule occasion. Dans l’affaire fédération française d’athlétisme déjà évoquée, le 
Conseil d’Etat a posé en principe que le juge de l'excès de pouvoir exerce un contrôle normal 
sur la sanction prononcée par une fédération sportive en cas de faits constatés de dopage. 
Dans ses conclusions sous cet arrêt, Mme Béatrice Bourgeois-Machureau justifiait cette 
solution au regard de la spécificité de l’exercice par les fédérations sportives de leur pouvoir 
de sanction en matière de dopage. Selon Mme Bourgeois-Machureau, l’exercice par les 
fédérations sportives de leur pouvoir disciplinaire dépasse, en cette matière, le cadre de leur 
pouvoir disciplinaire ordinaire. Cette singularité de l’exercice du pouvoir disciplinaire en 
matière de dopage lui paraissait ainsi justifier de la part du juge administratif un contrôle plus 
approfondi. Mme Bourgeois-Machureau invitait donc la formation de jugement à pratiquer un 
contrôle normal sur les sanctions prononcées par les fédérations sportives en matière de 
dopage sans modifier par ailleurs la nature du contrôle du juge administratif sur les autres 
sanctions prononcées par les fédérations sportives, qui devait rester selon elle un contrôle 
restreint. 
La distinction faite par Mme Bourgeois-Machureau entre les sanctions pour faits de dopage et 
les autres sanctions ne nous paraît aujourd’hui plus pertinente, compte tenu de la 
généralisation dans la jurisprudence du Conseil d’Etat du contrôle de proportionnalité. Dans 
son arrêt M. A. (CE, Sect., 22 juin 2007, n° 272650), le Conseil d’Etat a ainsi abandonné le 
contrôle de l’erreur manifeste pour passer au contrôle normal des sanctions infligées aux 
professionnels. De la même manière, font l’objet d’un contrôle de proportionnalité les 
sanctions prises à l’encontre d’un magistrat de l’ordre judiciaire (CE, 27 mai 2009, M. H., 
n° 310493), celles prononcées à l’encontre d’un maire (CE, 2 mars 2010, M. D., n° 328843) 
ou celles infligées par le ministre des transports à un pilote d’avion (CE, 28 févr. 1997, M. M., 



http://www.revuegeneraledudroit.eu/blog/decisions/conseil-detat-section-22-juin-2007-m-patrick-a-requete-numero-272650-publie-au-recueil/

http://www.revuegeneraledudroit.eu/blog/decisions/conseil-detat-section-22-juin-2007-m-patrick-a-requete-numero-272650-publie-au-recueil/
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n° 172280). Le Conseil d’Etat a également renforcé son contrôle s’agissant des sanctions 
infligées aux élèves d’écoles publiques (CE, 27 nov. 1996, Ligue islamique du Nord, 
n° 170207), mais également de celles prises à l’encontre des agents publics (CE, Ass., 
13 novembre 2013, n° 347704, M. D.) ou des détenus (CE, 1er juin 2015, n° 380449 M. B.).  
Antérieurement à la décision M. D. (n° 347704), la cohérence de la jurisprudence du CE 
reposait, selon Mme Aurélie Bretonneau, rapporteur public sous cette affaire, sur l’idée que 
coexistaient trois cercles concentriques, marqués par un lien de subordination dont l’intensité 
allait croissant entre personne sanctionnée et autorité de sanction, et une densité de contrôle 
inversement proportionnelle du juge administratif sur les sanctions prononcées. Le premier 
cercle - celui des sanctions infligées aux administrés - relevait du plein contentieux. Le 
deuxième cercle - celui des sanctions, administratives ou disciplinaires, infligées pour 
l'essentiel aux professionnels- relevait du contrôle normal du juge de l'excès de pouvoir. Le  
troisième cercle - celui des sanctions disciplinaires institutionnelles, dont les sanctions 
disciplinaires prises par les fédérations sportives- relevait du contrôle restreint de ce même 
juge. Le passage au contrôle normal pour les sanctions infligées aux fonctionnaires a sapé la 
logique de ce classement en réduisant à néant le troisième cercle. De trois cercles, nous 
sommes passés à deux : celui des sanctions infligées aux administrés relevant du plein 
contentieux et les autres sanctions administratives ou disciplinaires relevant du contrôle 
normal du juge de l’excès de pouvoir. Un certain nombre de cours ne s’y sont d’ailleurs pas 
trompées qui pratiquent d’ores et déjà un contrôle de proportionnalité sur les sanctions prises 
par les fédérations sportives pour des faits autres que de dopage (CAA Bordeaux, 
15 novembre 2016, n° 15BX01018, M. C. ; CAA Bordeaux, 23 février 2016, n° 14BX01059 
Fédération française d’études et de sports sous marins, CAA Versailles, 22 septembre 2016, 
n°14VE02476, Mme S.). 
Nous vous invitons donc à vous inscrire dans ce mouvement général et de procéder dans 
l’espèce qui vous est soumise aujourd’hui à un contrôle de proportionnalité entre la sanction 
infligée à M. E. et la gravité de la faute invoquée à son encontre. 
 
Aux termes de l’article 207 des règlements généraux de la fédération française de football, 
tout licencié qui dissimule une information concernant l’obtention ou l’utilisation des licences 
est passible des sanctions prévues à l’article 200 des mêmes règlements,  dont l’interdiction de 
toutes fonctions officielles. 
Il n’est pas contesté que M. E. avait connaissance de ce que le secrétaire du Football Club de 
« Devant les Ponts » apposait de façon habituelle le cachet d’un médecin sur les demandes de 
licence en vue de leur validation. La commission supérieure d’appel a considéré que si M. E. 
n’était pas à l’origine de cette manœuvre frauduleuse, il l’a cautionnée dans la mesure où il ne 
l’a dévoilée à la ligue qu’à des fins personnelles, dans le cadre d’un différend l’opposant au 
comité de direction de son club. 
M. E. a affirmé en première instance avoir été informé de cette pratique par l’intermédiaire du 
dirigeant d’un club adverse rencontré courant novembre 2010. Cette affirmation n’est pas 
contredite par la FFF. Et cette affirmation est cohérente avec le fait que M. E. a transmis un 
certificat médical établi par son médecin traitant pour obtenir la délivrance de sa propre 
licence. Or M. E. a dénoncé la pratique frauduleuse de son club à la ligue lorraine de football 
dès le 29 novembre 2010. Si M. E. a donc bien dissimulé une information concernant 
l’obtention ou l’utilisation des licences, la dissimulation a été de très courte durée, un mois 
tout au plus. Nous ne savons pas si entre le moment où il a eu connaissance de la fraude et 
celui où il l’a dénoncée, M. E. a entraîné des jeunes n’ayant pas subi des visites médicales. A 
supposer que cela soit le cas, vous devrez tout de même admettre que la brièveté de la 
dissimulation relativise considérablement la gravité de la faute de M. E. 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007918468&fastReqId=2116846445&fastPos=1
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Pour porter la sanction infligée à M. E. de 4 mois de suspension officielle de fonctions à 
5 ans, la commission supérieure d’appel a tenu compte de ce que M. E. aurait dénoncé les 
pratiques frauduleuses de son club à des fins personnelles. M. E. ne conteste pas avoir voulu 
se venger de son club qui lui refusait la délivrance d’une lettre de sortie. Mais il ne ressort pas 
des pièces du dossier que cette motivation serait exclusive de toute autre.  
 
Dans ces conditions, la sanction de cinq ans de suspension de toute fonction officielle infligée 
par la commission supérieure d’appel à M. E. nous paraît disproportionnée à la gravité de la 
faute qui lui est reprochée. 
 
Nous vous proposons donc de confirmer les premiers juges et de rejeter la requête présentée 
par la FFF. 
 
La fédération française de football étant la partie perdante, elle ne peut prétendre au 
remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens. 
 
 
Par ces moyens, nous concluons au rejet de la requête. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
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Le requérant, M. Olivier X., est propriétaire d’un immeuble d’habitation situé … en Moselle. 
Cet immeuble comprend 6 appartements répartis sur trois niveaux que M. X. met en location. 
Le sous sol de l’immeuble est composé quant à lui de huit caves et de deux ensembles de 
locaux loués pour l’habitation à MM. C. et F. depuis respectivement les 1er décembre 2010 et 
1er mai 2012. 
Suite à un signalement anonyme, les agents de l’agence régionale de santé Lorraine ont 
procédé à une inspection sanitaire des deux ensembles de locaux situés en sous-sol de 
l’immeuble. 
Par un arrêté du 31 décembre 2012, le préfet de la Moselle a mis en demeure M. X. de faire 
cesser la mise à disposition de ces locaux aux fins d’habitation. 
M. X. fait appel du jugement du 30 septembre 2015 par lequel le tribunal administratif de 
Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de cet arrêté. 
 
L’article L. 1331-22 du code de la santé publique (CSP) dispose que les caves, sous-sols, 
combles, pièces dépourvues d’ouvertures sur l’extérieur et autres locaux par nature impropres 
à l’habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d’habitation à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet, lorsqu’il constate qu’une personne met à disposition des locaux impropres aux fins 
d’habitation, est tenu par le même article du code de la santé publique, de mettre l’intéressé en 
demeure de faire cesser cette situation (CE, 27 juillet 2005, Ministre de la santé, de la famille 
et des personnes handicapées c/ M. G., n° 259111, en A). 
 
Le recours en annulation contre la mise en demeure notifiée par le préfet en application de 
l’article L. 1331-22 du CSP est un recours de pleine juridiction (CE 7 octobre 2013 
n° 3528121, ministre des affaires sociales c/ Mme C.). Il appartient donc au juge saisi d’un tel 
recours de se prononcer sur le caractère impropre à l’habitation des locaux en cause au vu des 
caractéristiques des lieux litigieux. Il lui appartient notamment de se prononcer sur la 
qualification de combles ou de sous-sol des locaux en cause. 
 
Pour mettre en demeure M. X. de mettre fin définitivement à la mise à disposition aux fins 
d’habitation des deux ensembles de locaux occupés par MM. C. et F., le préfet s’est fondé sur 
la circonstance que ces locaux sont situés en sous-sol et sont par suite impropres à 
l’habitation. 
 
M. X. soutient que le préfet aurait ce faisant commis une erreur de droit. Il fait valoir que le 
préfet n’était pas en compétence lié et qu’il ne pouvait déduire l’impropriété à l’habitation des 
locaux en cause de la seule circonstance que ces locaux étaient situés en sous-sol.  







 2


Selon M. X., il appartient en ce cas au préfet d’analyser la consistance des locaux mis à 
disposition aux fins d’habitation afin d’apprécier s’ils sont ou pas convenablement aménagés 
pour l’habitation. 
 
Ce n’est toutefois pas l’orientation de la jurisprudence du Conseil d’Etat. Pour le CE, dès lors 
que l’ensemble de la surface du local est enterré au dessous du niveau du sol naturel, le local 
présente le caractère d’un sous-sol, ce qui le rend par nature impropre à 
l’habitation (CE 4 janvier 1985 SCI Résidence du port, n° 47428 A ; CE, 27 septembre 1985, 
Ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale c/ Mme A. et autres, n° 55220 ; 
CE, 27 juillet 2005, Ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées c/ M. G., 
n° 259111 et pour des exemples d’application par cette cour voir CAA Nancy 24 avril 2014 
n° 13NC00744-13NC00777 ou CAA Nancy, 21 avril 2015, M. A., n° 14NC00487). Le fait 
que le local soit correctement aménagé ou qu’il soit pourvu d’ouvertures vers l’extérieur est 
sans incidence. Est également sans incidence la profondeur de l’enfouissement. 
 
Au cas d’espèce, il n’est pas contesté que les deux ensembles de locaux loués par M. X. à 
MM C. et F. sont enterrés d’environ 80 cm par rapport au niveau du sol naturel. Ces locaux 
constituent donc des sous-sols impropres par nature à l’habitation. 
 
Les dispositions de l’article L. 1331.22 du code de la santé publique ne laissaient aucune 
latitude au préfet. Dès lors qu’il avait constaté que les locaux en cause constituaient des sous-
sols impropres par nature à l’habitation, le préfet se trouvait en effet en situation de 
compétence liée et était tenu de mettre M. X. en demeure de cesser la mise à disposition de 
ces locaux aux fins d’habitation.  
 
Nous vous proposons en conséquence de rejeter les conclusions en annulation de la requête de 
M. X. 
 
M. X. étant la partie perdante, il ne peut prétendre au remboursement des frais exposés et non 
compris dans les dépens. 
 
Par ces moyens, nous concluons au rejet de la requête. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
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■ La société Lidl exploite un supermarché d’une surface de 720 m² à Sedan, rue des Forges. 
Comme elle souhaite rénover et agrandir sa surface de vente, elle a sollicité, le 
17 décembre 2014, un permis de construire valant permis de démolir et, le 30 mars suivant, 
une autorisation d’exploitation commerciale pour porter sa surface de vente à 1 275 m². La 
commission départementale d’aménagement commercial des Ardennes a autorisé ce projet 
d’extension par une décision du 18 mai 2015, et le maire de Sedan a délivré le permis sollicité 
par un arrêté du 15 juin 2015. La société MDVP Distribution a alors saisi la Commission 
nationale d’aménagement commercial (CNAC), pour qu’elle revienne sur l’autorisation 
accordée par la commission départementale. Ce qu’elle a fait : la CNAC a refusé 
l’autorisation demandée, par une décision du 8 octobre 2015, au motif que la justification des 
aménagements routiers n’a pas été fournie et qu’un problème de sécurisation des accès se 
pose, que le projet ne s’accompagne d’aucune mesure de nature à compenser 
l’imperméabilisation du site, que la récupération des eaux de pluie n’est pas prévue, que les 
espaces verts ne représentant que 19 % de la surface du projet et que ce dernier ne 
s’accompagne d’aucun effort architectural. La société MDVP Distribution vous demande 
d’annuler le permis de construire et la société Lidl vous demande d’annuler la décision de la 
CNAC (qui, soit dit en passant, n’est pas, selon nous, intervenant en défense, mais bien partie 
à l’instance, car nous nous situons dans l’hypothèse d’une autorisation administrative unique, 
donc non « segmentable », non divisible. A dire vrai, cela n’a pas beaucoup d’importance en 
l’espèce, car la solution du litige ne dépend pas du statut de la CNAC devant vous)  
 
Toujours est-il que, par un arrêt avant dire droit du 17 mars 2016, n° 15NC02351, votre cour 
a, d’une part reconnu sa compétence pour connaitre de ce litige, dès lors que c’est bien le 
nouveau régime d’autorisation unique issu de la loi Pinel du 18 juin 2014 qui s’applique en 
l’espèce et, d’autre part, saisi le Conseil d’Etat d’une demande d’avis portant : 1/ sur la 
recevabilité des recours contentieux dirigés contre un permis de construire visé à l’article 
L. 425-4 du code de l’urbanisme ; 2/ sur l’incidence d’un recours formé auprès de la CNAC 
sur la procédure de délivrance d’un permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale et sur la légalité de ce permis de construire ; 3/ sur les conséquences à tirer d’une 
application inexacte des dispositions de l’article L. 425-4 du code de l’urbanisme. Le Conseil 
d’Etat a rendu le 23 décembre dernier son avis n° 398077 (en A), en réponse aux questions 
posées par votre cour. Cette affaire est donc désormais en état d’être jugée. 
 
■ Comme nous l’avions déjà indiqué dans nos conclusions prononcées à l’audience du 
10 mars 2016, vous devrez rejeter la requête de la société Lidl dirigées contre l’avis de la 
CNAC, précisément parce que, sous l’empire de la nouvelle législation, il ne s’agit plus d’une 
décision de la CNAC, mais d’un avis, donc d’un acte préparatoire insusceptible de faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. 
 







■ Passons sans plus tarder à l’examen de la requête tendant à l’annulation du permis de 
construire : 
 
► Vous écarterez au préalable les fins de non-recevoir, opposées par la société Lidl, la 
commune de Sedan et la CNAC. 
 
→ La commune de Sedan soutient que la société MDPV Distribution n’a pas justifié avoir 
notifié son recours contentieux à la SNC Lidl, en méconnaissance des dispositions de l’article 
R. 600-1 du code de l’urbanisme, mais cette fin de non recevoir sera écarté sans hésitation, car 
elle manque en fait. 
 
→ Vous devrez également écarter comme manquant en fait la fin de non recevoir tirée du 
défaut d’exercice d’un recours administratif préalable, car il ressort des pièces du dossier que 
la société MDVP Distribution a saisi le 26 juin 2015 la CNAC d’un recours administratif 
dirigé contre la délibération du 18 mai 2015 de la CDAC des Ardennes, conformément aux 
dispositions des articles L. 752-17 et R. 752-30 et suivants du code du commerce. 
 
→ La fin de non recevoir opposé par la CNAC tirée du défaut de justification par la société 
MDVP Distribution de la qualité et de la capacité pour agir de son représentant sera écarté 
sans hésitation. La société MVDP Distribution exerce son activité dans la zone de chalandise, 
à 500 mètres du terrain d’assiette du projet contesté et, s’agissant de son représentant, le 
gérant d’une société (ici une société à responsabilité limitée unipersonnelle) dispose de plein 
droit de la qualité pour agir en justice au nom de cette société. 
 
→ La société Lidl soutient que la requête présentée le 26 novembre 2015 par la société 
MVDP Distribution contre l’arrêté du 15 juin 2015 est tardive, dès lors  que le permis de 
construire a fait l’objet d’un affichage régulier et continu à compter du 22 juin 2015. 
 
Nous vous renvoyons ici, sans vous en donner lecture, aux dispositions l'article L. 600-1-4 du 
code de l’urbanisme, issues de la loi Pinel, et à celles de l’article L. 752-17 du code du 
commerce, issues de la même loi. La recevabilité du recours contentieux dirigé contre la 
décision de l’autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire est 
désormais subordonnée à l’exercice d’un recours devant la CNAC et à la formulation de 
conclusions dirigées contre le permis, en tant qu’il vaut délivrance d’une autorisation 
d’exploitation commerciale. Dans ces conditions, vous ne pouvez pas faire abstraction de 
l’intérêt pour agir invoqué par le requérant, pour apprécier les délais de recevabilité de la 
requête dirigée contre un permis de construire valant autorisation commerciale.  
 
A cet égard, vous constaterez que la société MVDP Distribution n’a invoqué, au soutien de sa 
requête dirigée contre le permis de construire du 15 juin 2015, que sa qualité de professionnel 
exerçant dans la zone de chalandise définie pour le projet en litige. La recevabilité de sa 
requête contre le permis de construire est donc subordonnée à l’exercice d’un recours devant 
la CNAC, et la société MVDP Distribution est fondée à soutenir que le délai de recours qui lui 
est ouvert court à compter de la date où elle a eu connaissance de l’avis de la CNAC. 
 
Or, la société MVDP Distribution a saisi la CNAC d’un recours contre la délibération de la 
CDAC le 26 juin 2015. La CNAC a exprimé son avis défavorable au projet le 8 octobre 
suivant. Le délai de recours contentieux contre le permis de construire du 15 juin 2015 a donc 
commencé à courir à compter du 6 novembre 2015, date à laquelle le secrétaire de la CNAC 
lui a notifié l’avis défavorable au projet. Le délai de recours contentieux n’était ainsi pas 
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expiré à la date d’introduction de la requête de la société MDVP Distribution devant votre 
cour, le 26 novembre 2015. Et peu importe à cet égard que les procédures d’affichage aient 
été régulièrement assurées sur le terrain à compter du 22 juin 2015.  
 
► Sur la légalité du permis maintenant : 
 
→ La société MDVP Distribution soutient que l’arrêté litigieux est insuffisamment motivé, 
car il ne comporte pas le visa des dispositions législatives et réglementaires dont il fait 
application. Mais les dispositions de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979, invoquées par la 
société, n’imposent une motivation, dans les conditions précisées à l’article 3 de la loi, que 
pour les décisions individuelles défavorables. Or, il s’agit ici de la délivrance d’un permis de 
construire. Le moyen sera donc écarté.  
 
→ La société MDVP Distribution soutient que le maire a statué sans attendre l’issue du 
recours administratif préalable obligatoire devant la CNAC et que le permis de construire est 
entaché d’une erreur de droit, dès lors qu’il a été délivré alors que la CNAC a donné un avis 
défavorable au projet.  
 
- Nous vous renvoyons ici, sans vous en donner la lecture fastidieuse, aux dispositions des 
articles L. 425-4, R. 425-15-1, R. 424-2,  R. 423-23, R. 423-25 et R. 423-36-1 du code de 
l’urbanisme, mais aussi à celles des articles L. 752-17, R. 752-19, R. 752-30, R. 752-32, 
R. 752-34 et R. 752-39 du code de commerce, dans leur rédaction issue de la loi Pinel de 2014 
ou du décret d’application du 12 février 2015, desquelles il résulte que l’autorité compétente 
pour délivrer le permis de construire ne peut légalement statuer sur la demande dont elle est 
saisi, qu’après avoir pris connaissance de l’avis de la CNAC qui doit se substituer à l’avis de 
la commission départementale. Car, comme nous l’avons déjà indiqué, il s’agit d’un avis 
conforme et l’on ne voit pas comment l’autorité compétente pour délivrer le permis de 
construire pourrait se conformer à cet avis et refuser, comme elle y est tenue, de délivrer le 
permis en cas d’avis défavorable de la CNAC, si elle se prononce avant d’avoir eu 
connaissance de cet avis. 
 
Or, comme le relève la société MDVP Distribution, le maire de Sedan a délivré le permis de 
construire avant d’avoir pris connaissance de l’avis défavorable de la CNAC. Le moyen doit 
donc être accueilli, et ce même si la présentation du recours administratif préalable obligatoire 
devant la CNAC est postérieure à la délivrance du permis de construire. 
 
- Ajoutons que, si la commune de Sedan soutient que, dans l’hypothèse où vous accueilleriez 
le moyen, vous devriez surseoir à statuer pour lui permettre de régulariser le permis, sur le 
fondement de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme, une telle régularisation nous 
semble impossible en l’espèce, car, outre le fait que cet article a été introduit dans le code de 
l’urbanisme antérieurement à l’entrée en vigueur de l’autorisation unique, pour répondre à des 
situations où l’autorisation d’urbanisme est distincte de l’autorisation d’exploitation 
commerciale, l’avis défavorable de la CNAC doit conduire ipso jure à un refus de permis de 
construire. 
 
La société MDVP Distribution est donc fondée à demander l’annulation de l’arrêté du 
15 juin 2015 par lequel le maire de Sedan a délivré un permis de construire valant autorisation 
d'exploitation commerciale à la société LIDL. 
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■ Si vous nous avez suivis jusqu’ici, vous devrez donc : 1/ annuler l’arrêté du 15 juin 2015 du 
maire de Sedan, en tant qu’il vaut autorisation d'exploitation commerciale ; 2/ rejeter la 
requête de la société Lidl. Tel est le sens de nos conclusions dans cette affaire. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
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La société de droit luxembourgeois Européenne d’Expertise Technique a pour activité 
l’expertise en matière d’assurances. Elle a fait l’objet d’une vérification de comptabilité à 
l’issue de laquelle le service lui a notifié des rappels de taxe sur la valeur ajoutée, des 
cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés, de contributions assises sur les salaires et 
de taxe professionnels au titre des années 2003 et 2004 après avoir considéré que la société 
exerçait son activité depuis un établissement stable français. 
Ces impositions ont été confirmées par le tribunal administratif de Nancy puis par votre cour 
par un arrêt du 15 novembre 2012. 
 
Les sommes sont donc devenues exigibles et le service a adressé deux commandements de 
payer à la société les 28 janvier et 23 avril 2014 (notifiés par les autorités luxembourgeoises). 
Apres avoir présenté des réclamations qui ont été rejetées par l’administration, la société a 
saisi le tribunal administratif de Nancy de deux demandes tendant à la décharge de 
l’obligation de payer les sommes concernées. Ces demandes ont été rejetées par un jugement 
du 26 novembre 2015. 
Il est régulièrement relevé appel de cette décision, les conclusions étant limitées à la seule 
somme concernant le commandement de payer du 23 avril 2014. 
 
La société soutient que les avis de recouvrement initiaux du 7 juin 2007 ont irrégulièrement 
été notifiés dès lors qu’ils n’ont pas été notifiés à son siège social ce qui a pour effet de rendre 
les créances inexigibles.  
L’administration fait valoir que ce moyen a déjà été examiné dans le cadre du contentieux 
d’assiette et que s’y attache l’autorité de la chose jugée, et que la société a bien détenu ces 
avis de mise en recouvrement. 
Le tribunal quant à lui a jugé que le moyen tiré de l’absence de notification régulière d’un avis 
de mise en recouvrement relève de l’irrégularité de la procédure d’imposition n’est pas 
recevable dans le cadre du contentieux du recouvrement et l’a donc écarté comme inopérant1 
dans le cadre d’une contestation d’une procédure de recouvrement. 
 


                                                 
1 Déjà écarté comme tel par la Cour dans le cadre du contentieux d’assiette. 
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Le litige pose donc la question de savoir si le moyen tiré de ce que les avis de mise en 
recouvrement ont irrégulièrement été notifiés est opérant ou non dans le cadre du contentieux 
du recouvrement. 
 
Dans le cadre du contentieux d’assiette, le Conseil d’Etat a déjà précisé que le moyen soulevé 
par le contribuable dans le cadre d'un litige portant sur l'assiette d'une imposition et tiré de ce 
que l'avis de mise en recouvrement ne lui aurait pas été notifié selon les modalités définies 
aux articles L. 256, R. 256-6 et R. 256-7 du livre des procédures fiscales n'est pas inopérant 
dès lors que cet avis n'interrompt la prescription de l'action en répétition de l'administration à 
l'égard du contribuable qu'à compter de la date à laquelle il a été régulièrement notifié au 
contribuable concerné (CE 19 décembre 2008 n° 284065, 9e et 10e s.-s., M. G. ; 
CE 19 décembre 2008 n° 284064, 9e et 10e s.-s., Me M :  RJF 3/09 n° 283 « l'avis de mise en 
recouvrement, titre exécutoire authentifiant la créance de l'administration qui, d'une part, 
interrompt la prescription de l'action en répétition et, d'autre part, ouvre le délai de la 
prescription de l'action en recouvrement pour les sommes qui sont énoncées sur ce titre, ne 
produit ces effets qu'à compter de la date à laquelle il a été régulièrement notifié au 
contribuable concerné ; que par suite, en jugeant, dans le cadre d'un litige portant sur 
l'assiette d'une imposition, que le moyen tiré par la SARL GEI de ce que l'avis de mise en 
recouvrement ne lui aurait pas été notifié selon les modalités définies aux articles L. 256, 
R. 256-6 et R.  256-7 du LPF était inopérant dès lors qu'une telle circonstance est sans effet 
sur l'existence même de la créance fiscale qui est authentifiée par l'émission de cet avis de 
mise en recouvrement, indépendamment des conditions de sa notification, la cour 
administrative d'appel de Versailles a commis une erreur de droit »). 
 
Reprenant la position ainsi énoncée par le Conseil d’Etat et en tirant des conséquences au 
regard des contestations de procédures de recouvrement, la cour de Lyon a jugé que le moyen 
est inopérant dans ce cadre (CAA Lyon 28 août 2014 SA Cocody n° 11LY20239). Et le tribunal 
est allé dans le même sens. 
Pour autant, l’opérance du moyen dans le contentieux d’assiette implique-t-elle son inopérant 
dans le contentieux du recouvrement ? 
 
Il convient donc de revenir sur la procédure de recouvrement. 
Certains impôts sont recouvrés par voie de rôle avec envoi d’un avis d'imposition au 
redevable et les autres sont acquittés spontanément et, à défaut de paiement dans les délais 
impartis, sont recouvrés par voie d’avis de mise en recouvrement 
Le rôle constitue le titre exécutoire autorisant l'administration à poursuivre le recouvrement de 
certains impôts directs. Pour autant, le rôle n’est pas un document destiné au contribuable et 
c’est l’avis d’imposition qui constitue le document informant ce dernier des sommes dont il 
est redevable. 
S’agissant des impôts qui ne sont pas recouvrés par voie de rôle, l’avis de mise en 
recouvrement constitue le titre exécutoire. Dans ce cas, l’avis est adressé aux contribuables 
qui n’ont pas respecté les échéances de paiement d'impôts qu'ils doivent normalement 
acquitter spontanément. 
 
S’agissant de l’avis d’imposition, on sait que les erreurs ou irrégularités qui l’entachent sont 
sans effet sur la régularité de l'imposition (CE 28 juillet 1999 n° 185525, 8e et 9e s.-s., M. G. : 
RJF 10/99 n° 1133). Cette position s’explique par le simple fait que cet avis n’est finalement 
qu’une copie destinée au contribuable du rôle qui est bien la véritable décision d’imposition. 
En revanche, le juge considère que le moyen tiré de l’irrégularité de notification d’un avis 
d’imposition est opérant dans le cadre du contentieux du recouvrement dès lors qu’il résulte 
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des dispositions de l’article 1663 du code général des impôts que les impôts ne sont exigibles 
qu’à la suite de la mise en recouvrement du rôle. Le contribuable doit donc avoir été avisé de 
la mise en recouvrement du rôle pour que son impôt puisse être exigé (CE 9 janvier 1995 
M. N. n° 135520 RJF 2/95 n° 264 : Les  « dispositions [de l’article 1163 du code général des 
impôts] ne sont applicables que si le contribuable a été, avant la date d'exigibilité ainsi 
déterminée, avisé de la mise en recouvrement du rôle contenant l'imposition à laquelle il a été 
assujetti ; que, dans le cas où il est établi que l'administration a omis d'adresser l'avis 
d'imposition prévu par l'article L 253 du LPF, ou l'a notifié avec retard, l'impôt n'est exigible 
au plus tôt qu'à compter de la date à laquelle le contribuable a été informé de la mise en 
recouvrement du rôle » ; voir également CE section 20 novembre 1992, n° 71902, Seigneur : 
RJF 1/93 n° 143 avec conclusions J. Arrighi de Casanova p. 10.) 
 
La même analyse semble alors pouvoir être menée s’agissant de l’avis de mise en 
recouvrement. 
Il doit être rappelé que l’avis de mise en recouvrement est l’acte au moyen duquel 
l’administration authentifie sa créance. L’administration indique même que la notification de 
l’avis de mise en recouvrement au redevable informe solennellement celui-ci de sa dette 
(BOI-REC-PREA-10-10-20 n° 300, 17 juillet 2015, contenu identique à celui du passage 
correspondant du n° 250 de la version initiale datée du 12 septembre 2012 ; BOI-REC-
PREA-10-10 n° 10, 12 septembre 2012). Il a également pour effet d’ouvrir le délai de 
réclamation contentieuse et le délai de prescription de l’action en recouvrement. 
 
L’avis de mise en recouvrement n’est donc pas un acte de poursuite mais bien un préalable à 
ces poursuites. Il ne peut donc être contesté comme tel (voir en ce sens Cass. com. 
6 octobre 1998 n° 1456 D, M. H. RJF 12/98 n° 1497). 
Néanmoins, dès lors qu’il constitue le point de départ permettant à l’administration de 
recouvrer sa dette, il nous semble que sa notification a bien une influence sur les poursuites. 
En ce sens, le Conseil d’Etat a affirmé « qu’un avis de mise en recouvrement de l’imposition a 
pour effet de la rendre exigible sans constituer pour autant un acte de poursuite susceptible 
de donner lieu à une contestation sur le fondement des dispositions  de l’article L. 281 du 
livre des procédures fiscales » (CE 3 février 2016 Sté FB Café n° 393950 et M. B. 
n° 393351). 
 
L’on sait aussi que pour être valable, l’avis de mise en recouvrement doit comporter à la fois 
l'identification du débiteur destinataire de l'avis de mise en recouvrement, la nature et le 
montant de l'impôt avec, le cas échéant, la référence aux documents d'informations 
antérieurement notifiés au contribuable et l'indication des effets de la notification de l'avis. 
Et le juge contrôle cette validité (CE 8 décembre 1986, n° 44100 RJF 2/1987 n° 151) et 
sanctionne les erreurs substantielles ; validité qui relève bien des moyens relatif au 
contentieux de l’assiette. En revanche, et ainsi que vous l’avez déjà rappelé à l’occasion du 
contentieux d’assiette concernant la même société, les conditions de notification de l’avis de 
mise en recouvrement sont sans incidence sur sa validité. 
 
En somme, l’avis de mise en recouvrement, qui ne produit ses effets qu’à partir du moment où 
il a été notifié au contribuable concerné, a donc bien une influence sur l’exigibilité de 
l’imposition. Or, des poursuites ne peuvent être engagées que si l’impôt est exigible. 
Et dans ce cas, les conditions de notification de l’avis de mise en recouvrement ont une 
incidence sur le contentieux des poursuites. 
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Dans le même sens on rappellera que l’avis de mise en recouvrement a pour effet de faire 
courir le délai de prescription et qu’à ce titre il doit être régulièrement notifié pour produire 
ses effets (articles R. 256-6 et R. 256-7 du livre des procédures fiscales ; voir par exemple 
CE 19 décembre 2008 n° 284064, 9e et 10e s.-s., Me M. précité). 
A défaut, l’administration peut le renouveler. 
 
Ceci nous renforce donc bien dans l’idée que l’avis de recouvrement doit être régulièrement 
notifié pour produire l’ensemble de ses effets et donc pour permettre l’engagement d’actes de 
poursuites. 
 
En conséquence, la régularité de la notification de l’avis de mise en recouvrement, qui a une 
incidence sur le contentieux des poursuites, est bien un moyen opérant dans le contentieux du 
recouvrement. 
 
Vous constaterez alors que le moyen tiré de l’irrégularité de la notification de l’avis de mise 
en recouvrement peut être soulevé à la fois dans le contentieux de l’assiette et dans le 
contentieux du recouvrement. Mais une analyse fine montre qu’il ne s’agit pas véritablement 
du même moyen : il s’agit plutôt d’un argument venant à l’appui du moyen tiré de la 
prescription dans le cadre du contentieux d’assiette alors qu’il sert à démontrer l’absence 
d’exigibilité de l’impôt dans le cadre du recouvrement. 
 
Si vous nous suivez, vous pourrez dès lors considérer que la société est fondée à soutenir que 
les juges de première instance ont considéré à tort que le moyen tiré de l’irrégularité de la 
notification de l’avis de mise en recouvrement du 23 avril 2007 était inopérant. 
Par ailleurs, les réclamations présentées par la société répondaient aux exigences de l’article 
R. 281-1 du livre des procédures fiscales. 
Vous ne retiendrez par ailleurs pas l’argument de l’administration qui se prévaut de l’autorité 
de la chose jugée dès lors qu’il s’agit bien de deux contentieux différents : vous avez statué en 
2012 sur l’assiette et vous êtes saisi ici du recouvrement. 
 
La règle étant posée, il convient désormais de l’appliquer au cas d’espèce. 
Les conditions de notification sont notamment posées par l’article R. 256-6 du livre des 
procédures fiscales qui prévoit le lieu auquel la notification doit être adressée soit le domicile 
du contribuable, sa résidence, son siège ou l’adresse qu’il a lui-même fait connaitre au 
service. 
 
Or, il a déjà été jugé que l’administration peut régulièrement notifier un avis de mise en 
recouvrement à l’adresse de l’établissement stable d’une société en France (CAA Douai 
17 février 2015 Sté SA Consulting et Logistics Marketing network n° 13DA01438)… et même 
que la circonstance que cette adresse correspond au domicile de l’un des dirigeants est sans 
incidence (CAA Paris 30 avril 2015 Sté défense control n° 13PA02863). 
Ces solutions nous paraissent pouvoir être transposées au contentieux du recouvrement dès 
lors qu’elles sont bien relatives à la régularité de la notification de l’avis de mise en 
recouvrement dans les conditions de l’article R. 256-6 du livre des procédures fiscales. 
 
Pourtant, l’administration pouvait notifier l’acte en cause à l’adresse de l’établissement stable 
de la société requérante, située à Malzéville. D’autant plus que la société a elle-même 
communiqué cette adresse et a bien réceptionné ces plis puisqu’elle a présenté des demandes 
de sursis de paiement à la suite. 
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La notification est donc régulière. 
 
En conséquence, nous vous proposons, de rejeter la requête sans toutefois vous placer sur le 
motif retenu par le tribunal. 
 
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur 
écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti 
dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute 
rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 16NC00379, Mme X. 
N° 16NC00380, M. L. 
N° 16NC00382, M. H. 
 
Audience du 5 janvier 2017 
Lecture du 26 janvier 2017-07-03 
 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
 
Ces trois requêtes d’appel présentent à juger la même question. 
 
Mme X., M. L. et M. H. employés par la société Miler Gaz et qui avaient la qualité de salariés 
protégés ont été touchés par une mesure de restructuration, la société Miler Gaz, qui avait 
perdu le contrat qui la liait avec la société butagaz, sollicitant l’autorisation de les licencier 
pour motif économique. 
 
Par une décision du 16 décembre 2011, l’inspectrice du travail de l’unité territoriale de la 
Meuse a accordé cette autorisation le tribunal administratif de Nancy rejetant finalement les 
demandes tendant à son annulation au motif que les requérants ne justifiaient pas avoir 
accompli les diligences nécessaires pour faire trancher par le juge judiciaire la question 
préjudicielle qu’ils avaient posée ; jugement du tribunal administratif en date du 
31 décembre 2015 aujourd’hui contesté à hauteur d’appel.  
 
Par le jugement en date du 24 juin 2014 renvoyant les appelants pour cause de question 
préjudicielle les premiers juges avaient relevé que la société Miler Gaz était liée à la société 
Butagaz par deux contrats : un d’agent commercial et administration des ventes et l’autre de 
prestation de service logistique ces activités exercées exclusivement pour le compte de la 
société Butagaz, qui bénéficiait d’une clause d’exclusivité et de non concurrence. 
 
La société Butagaz décida de transférer à la société Distrinord Gaz, repreneuse du portefeuille 
clientèle, les moyens d’exploitation des commerciaux, ordinateurs, véhicules et autres ainsi 
que vingt-deux des salariés affectés exclusivement à l’activité commerciale. 
 
Les appelants n’étaient pas affectés à l’activité commerciale de la société Miler Gaz et ils 
soutenaient que la résiliation par Butagaz du contrat d’agence commerciale et 
d’administration des ventes et du contrat de prestations de service, conclus avec la société 
Miler Gaz, avait eu pour effet de transférer non seulement l’activité commerciale mais 
également l’activité logistique indissociable de la partie commerciale et que son emploi 
relevait donc du champ d’application des dispositions de l’article L. 1224-1 du code du travail 
qui prévoit que lorsque survient une modification dans la situation juridique d’un employeur, 
notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société de 
l'entreprise, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le 
nouvel employeur et le personnel de l'entreprise.  
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Les appelants renvoyés à saisir le juge judiciaire, dans un délai d’un mois, sur le point de 
savoir si à la date de la décision attaquée, soit le 16 décembre 2011, l’activité de la société 
Miler Gaz à laquelle leurs emplois étaient rattachés avait été transférée au sens de l’article 
L. 1224-1 du code du travail. 
 
Cette affaire avait-elle effectivement encore un intérêt puisque par une décision en date du 
6 avril 2012 l’inspectrice du travail avait retiré sa décision du 16 décembre 2011 accordant 
l’autorisation de licenciement, refus de cette autorisation confirmé par le ministre chargé du 
travail par une décision en date du 8 octobre 2012. 
 
Il ressort par ailleurs des pièces du dossier que cette décision du ministre des affaires sociales, 
décision prise sur recours de l’employeur et qui s’est substituée à celle de l’inspectrice, n’a 
fait l’objet d’aucun recours, elle était connue des parties à la date du jugement du 24 juin 2014 
et si vous suivez la décision d’Assemblée 13 juillet 2016, M. C. n° 387763, A un délai d’un an 
passé depuis la date de lecture de ce jugement et quand bien même l’absence de certitude sur 
l’indication des voies et délais de recours, vous pouvez vous emparer du principe de sécurité 
juridique qui implique que ne peuvent être remises en cause sans condition de délai des 
situations consolidées par l’effet du temps le destinataire de la décision ne pouvant alors 
exercer un recours juridictionnel. 
 
A notre sens dès lors que les décisions autorisant le licenciement des appelants n’existent plus 
vous ne pourrez, après avoir annulé les jugements attaqués, que décider qu’il n’y a plus lieu 
de statuer sur leurs demandes. 
 
Vous pourrez épargner les appelants au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
 
 
 
 


   
  
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 16NC00397 
SARL Salaisons Muller-Weber 
 
Audience du 19 janvier 2017 
Lecture du 9 février 2017 
 


CONCLUSIONS 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
 
■ La société Salaisons Muller-Weber, qui vend des produits alimentaires sur les marchés, 
s’est vue octroyer un ou plusieurs emplacements sur le marché de Noël de Colmar depuis 
l’année 2001. Mais l’office de tourisme et des congrès de Colmar a rejeté ses demandes de 
participation aux éditions 2012, 2013 et 2014. La société a alors saisi le Tribunal administratif 
de Strasbourg d’une demande tendant, d’une part, à annuler les décisions par lesquelles 
l’office de tourisme a refusé de lui accorder des emplacements au titre des marchés de Noël 
des années 2012, 2013 et 2014 et, d’autre part, à condamner l’Office à lui verser la somme de 
300 000 euros, majorée des intérêts au taux légal, en réparation du préjudice subi. Le tribunal 
administratif a, par un jugement n° 1403619 du 20 janvier 2016, rejeté la demande comme 
portée devant un ordre de juridiction incompétent pour en connaître. La société Salaisons 
Muller-Weber vous demande d’annuler ce jugement, ainsi que les décisions litigieuses, de 
condamner l’Office à lui verser la somme de 300 000 euros majorée des intérêts au taux 
légal et de lui enjoindre, sous astreinte, de lui accorder les deux emplacements qu’elle 
occupait lors des marchés de Noël à compter de la notification de l’arrêt à intervenir. 
 
■ La première question qui se pose est celle de la compétence de la juridiction 
administrative, puisque l’appelante estime que c’est à tort que le tribunal administratif a 
rejeté ses  demandes comme portées devant un ordre de juridiction incompétent pour en 
connaître, dès lors qu’il existe un lien substantiel entre la commune de Colmar et l’office de 
tourisme et des congrès de Colmar, le second s’étant en outre vu assigner une mission de 
service public par la première. 
 
Formulé de cette façon, il nous semble que le moyen consiste à dire que l’office de tourisme 
et des congrès de Colmar est une association transparente.  
 
► Comme vous le savez, pour considérer que, derrière l’association, c’est en réalité la 
commune (ou une autre collectivité) qui agit, il faut effectivement admettre que l’association 
est « transparente », dans le sens donné à cette notion par la jp.  
 
Une première hypothèse, qui n’est pas celle de notre affaire, se rencontre lorsque l’association 
est privée de toute réalité, n’a jamais fonctionné (CE, 17 avril 1964, Ville d’Arcueil, p. 210 ; 
26 février 1982, Epoux B., n° 17790, T. p. 554) ou se borne à réaliser des missions 
déterminées par le maire et ses collègues, avec les moyens de la municipalité 
(CE, 6 janvier 1995, M. O., n° 140674, p. 11).  
 
Une autre hypothèse, qui n’est pas non plus celle de notre affaire, correspond aux associations 
qui constituent un démembrement évident de l’administration (CE, 2 février 1979, Ministre de 







l’Agriculture, n° 04.550-09.668, p. 39 ; 16 février 1977, Dame A., n° 90.550, p. 88, à propos 
d’associations de sport scolaire et universitaire). 
 
Une décision du 5 décembre 2005, Département de la Dordogne, n° 259748, A, aux 
conclusions de M. Glaser, énumère les critères utilisés pour définir l’association transparente : 
il s’agit notamment des conditions de création de l’association, de son objet, du financement, 
et de l’influence des représentants de la collectivité publique en son sein. Comme le fait 
observer Mme De Silva dans ses conclusions sous l’arrêt du TC du 30 juin 2008, Mme L. et 
M. F., n° 3650, pour qu’une association soit regardée comme transparente, il faut à la fois une 
création « publique », une composition « publique », un financement « public » et l’exercice 
d’une mission de service public. Et lorsque ces critères ne sont pas remplis, l’association sera 
regardée comme ayant conservé sa nature « privée », même si son organisation et son 
fonctionnement ont une forte coloration « publique ». 
 
► Qu’en est-il dans notre affaire ?  
 
L’office de tourisme et des congrès de Colmar constitue une association de droit local, une 
personne morale de droit privé de nature associative. L’Office est autorisé par la commune de 
Colmar à occuper plusieurs places du domaine public communal pour y implanter des chalets 
qu’il loue, dans le cadre du marché de Noël, à des marchands et exposants, à l’issue d’une 
sélection des candidatures opérée par un comité de sélection constitué par ses soins. Son objet 
statutaire excède ainsi le seul périmètre de la commune de Colmar, laquelle ne désigne, au vu 
des statuts de l’association qu’un tiers des représentants au conseil d’administration.  
 
En outre, il ne ressort pas des pièces du dossier que la commune procurerait à l’Office 
l’essentiel de ses ressources et exercerait un contrôle sur les orientations de l’association.  
 
Ajoutons que, sous réserve de l’exercice des pouvoirs traditionnellement conférés à l’autorité 
de police administrative et au gestionnaire du domaine public, la commune  n’exerce pas de 
contrôle sur l’organisation et les modalités de fonctionnement du marché de Noël.  
 
Par ailleurs, en dépit de l’intérêt général qui s’attache à la tenue de ce marché, la commune ne 
peut être regardée comme ayant organisé ainsi une activité de service public pour en confier la 
gestion à l’office de tourisme et des congrès de Colmar, lequel ne peut donc pas être qualifié 
de concessionnaire de la personne publique au sens et pour l’application des dispositions de 
l’article L. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques (voyez par 
exemple :  TC, 9 décembre 2013, EURL Aquagol, n° 3925 B).  
 
Enfin, rien dans le dossier, ne vous permet de penser que l’office de tourisme et des congrès 
de Colmar met en œuvre, pour l’organisation du marché de Noël, des prérogatives de 
puissance publique. Par conséquent, il n’est pas une association transparente, et ce même si 
ses statuts prévoient que le président du bureau est désigné sur proposition de la commune. 
 
Ajoutons, pour ne rien oublier, que l’office de tourisme et des congrès de Colmar n’est pas 
non plus le mandataire de la commune (il n’agit assurément  pas pour le compte de la 
collectivité) et qu’il n’est pas non plus délégataire d’un service public. 
 
La société appelante n’est donc pas fondée à soutenir que c’est à tort que le tribunal 
administratif de Strasbourg a rejeté sa demande comme portée devant un ordre de juridiction 
incompétent pour en connaître.   
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■ Les conclusions aux fins d’injonction de l’appelante seront rejetées par voie de 
conséquence 
 
■ Les conclusions de l’office de tourisme et des congrès de Colmar tendant à la 
condamnation de l’appelante à lui verser une somme de 100 000 euros à titre de 
dommages et intérêts seront rejetées sans hésitation, faute pour l’office de justifier cette 
demande, tant dans son principe que dans son quantum. 
 
■ Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout 
ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran 
monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans 
le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion 
ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce 
soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 16NC01254, 16NC01751 
 
Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) des Ardennes 
 
Audience du 5 janvier 2017 
Lecture du 26 janvier 2017 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Indemnisation de M. C., sapeur pompier volontaire du SDIS des Ardennes, par le tribunal 
administratif de Strasbourg à hauteur d’une somme de 18 000 euros au motif qu’ayant chuté 
le 30 octobre 2010 sur la chaussée enneigée au retour d’une intervention, la responsabilité du 
service était engagée même en l’absence de faute pour la réparation de ses préjudices 
patrimoniaux ou de ses préjudices personnels autres que ceux dont la réparation est prévue par 
l’article 1er de la loi du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des 
sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service. 
 
Appel du SDIS des Ardennes qui soutient principalement que, contrairement au régime plus 
favorable des fonctionnaires, seuls peuvent être réparés les préjudices limitativement 
énumérés par cet article 1er ce qui exclut qu’il puisse prétendre à une indemnisation 
complémentaire comme l’a, à tort, jugé le tribunal administratif, la loi du 31 décembre 1991 
en son article 1er précisant d’ailleurs qu’: « Aucun avantage supplémentaire ne peut être 
accordé par les collectivités locales et leurs établissements publics pour l’indemnisation des 
risques couverts par la présente loi ». 
 
Toute la question repose ici sur le point de savoir si, comme pour le régime applicable aux 
fonctionnaires, régime issu de la jurisprudence d’Assemblée CE 4 juillet 2003 Mme M. 
n° 211106 les sapeurs pompiers volontaires peuvent cumuler la réparation forfaitaire assurée 
par l’allocation ou la rente en cas d’invalidité permanente visées au 3° de l’article 1er de la loi 
du 31 décembre 1991 ou si, en cas de faute ou lorsque joue le régime de la responsabilité sans 
faute, ils peuvent prétendre également, dès lors qu’allocation ou rente ne répareraient pas 
totalement leur préjudice, à un complément d’indemnisation. 
 
C’est ce qu’a jugé le tribunal administratif mais nous n’avons pas trouvé de décision de la 
Haute Assemblée qui viendrait confirmer cette position. 
 


A notre sens les droits des pompiers volontaires en cas d’accident de service sont entièrement 
fixés par les dispositions de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1991 : « Le sapeur-pompier 
volontaire victime d’un accident survenu ou atteint d’une maladie contractée en service ou à 
l’occasion du service a droit, dans les conditions prévues par la présente loi : 1° Sa vie 
durant, à la gratuité des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoires ainsi 
que des frais de transport, d’hospitalisation et d’appareillage et, d’une façon générale, des 
frais de traitement, de réadaptation fonctionnelle et de rééducation professionnelle 
directement entraînés par cet accident ou cette maladie ; 2° A une indemnité journalière 
compensant la perte de revenus qu’il subit pendant la période d’incapacité temporaire de 
travail ; 3° A une allocation ou une rente en cas d’invalidité permanente. En outre, il ouvre 
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droit pour ses ayants cause aux prestations prévues par la présente loi ; (…) » l’article 20 de 
la même loi précisant qu’ : « Aucun avantage supplémentaire ne peut être accordé par les 
collectivités locales et leurs établissements publics pour l'indemnisation des risques couverts 
par la présente loi. ». 


L’appelant nous paraît donc fondé à soutenir que les dispositions de cet article 20 font 
obstacle à toute indemnisation complémentaire qui ne serait pas servie par application des 
dispositions de l’article 1er. 


Vous écartez donc le raisonnement tenu par les premiers juges pour décider de 
l’indemnisation de M. C. sur le fondement de la responsabilité sans faute. 


L’intimé soutient que le service aurait commis une faute en l’écartant de ses fonctions à partir 
du mois de juillet 2014 mais il résulte de l’instruction que M. C. a continué à être appelé par 
le SDIS après son accident, soit pour des tâches autorisées lors des interventions, soit pour des 
tâches administratives, ceci jusqu’à ce mois de juillet 2014, M. C. manifestant sa volonté de 
quitter ses fonctions de sapeur-pompier volontaire au mois de juin 2014 avant d’être déclaré 
définitivement inapte à partir du 15 janvier 2015. 


Il a devant le médecin du SDIS le 19 juin 2014, avant de se rétracter, exprimé le souhait de 
cesser ses fonctions de sapeur-pompier volontaire et il n’apporte à hauteur d’appel aucun 
élément nouveau sur la prétendue discrimination dont il soutient avoir été la victime. 


Nous rejoignons ici la position des premiers juges sur la question de l’inexistence d’une faute 
de l’appelant. 


Si vous nous suivez vous annulerez donc le jugement attaqué et vous rejetterez les 
conclusions de la demande de M. C. ensemble ses conclusions d’appel. 


Vous déciderez d’un non lieu à statuer s’agissant de la demande de sursis à exécution du 
SDIS. 


Dans les circonstances de l’espèce vous pourrez l’épargner au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 


 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 
intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur 
le droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur.  
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2
ème


 chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu la requête, enregistrée le 20 août 2012, complétée par un mémoire enregistré le 
21 août 2013, présentée pour la commune de Pontfaverger-Moronvilliers, représentée par son maire, 
par Me Misset ;  


 
La commune de Pontfaverger-Moronvilliers demande à la cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n°1001375 du 28 juin 2012 par lequel le tribunal administratif de 


Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision du directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne rejetant implicitement 
sa demande du 22 mars 2010 tendant à l’assujettissement à la taxe professionnelle des entreprises 
installées dans l’enceinte du périmètre occupé par le Commissariat à l’énergie atomique (CEA), au titre 
de leurs installations situées sur le territoire de la commune ;  


 
2°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision contestée ;  
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3°) d’ordonner à l’administration fiscale de procéder au recouvrement de la taxe 
professionnelle auprès des entreprises concernées sous astreinte de 500 euros par jour de retard à 
compter de l’arrêt à intervenir ;  


 
4) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que :  
 
- le jugement attaqué ne permet pas de comprendre pourquoi des activités de prestation de 


services ou de livraison de biens exercées dans la commune n’entrent pas dans le champ d’application 
de l’article 1447 du code général des impôts ; le jugement est entaché de contradiction de motifs et est 
insuffisamment motivé ;  


 
- selon l’article 1447 du code général des impôts la taxe professionnelle est due chaque année 


par les personnes physiques ou morales qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non 
salariée ; les entreprises concernées exercent bien une activité de livraison de biens ou de prestation de 
services sur le territoire de la commune ; le tribunal administratif a commis une erreur manifeste 
d'appréciation en refusant la qualité d’assujetti à ces entreprises ; les extraits K bis ne suffisent pas à 
fonder un rejet de sa demande ;  


 
- l’administration fiscale ne pouvait rejeter sa demande sans avoir préalablement procédé à des 


investigations en adressant au Commissariat à l’énergie atomique une demande de justifications ou 
d’éclaircissements en application de l’article L.10 du livre des procédures fiscales ;  


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu la mise en demeure adressée le 11 avril 2013 au ministre chargé du budget, en application 


de l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de cette mise en demeure ;  
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 juin 2013, complétés par des mémoires enregistrés 
les 28 octobre 2013 et 14 novembre 2014, présenté par le ministre chargé du budget qui conclut au rejet 
de la requête ; 


 
Il soutient que :  
 
- c’est à bon droit que le tribunal administratif a rejeté la demande de la commune ; en vertu 


des articles 1447 et 1473, les entreprises ne sont assujetties à la taxe professionnelle que si elles 
disposent d’un local ou d’un terrain en vertu d’un titre juridique leur en assurant une jouissance stable 
ou si elles ont effectué des travaux mobiliers tels que ceux mentionnés par les articles 1474 du code 
général des impôts et 310 HN de l’annexe II ; le tribunal n’a pas commis d’erreur manifeste 
d'appréciation et a suffisamment motivé son jugement ; aucun élément n’a été porté à la connaissance 
de l’administration lui permettant de supposer que les entreprises concernées disposaient d’un local 
dans l’enceinte occupée par le Commissariat à l’énergie atomique ;  
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- la demande de première instance est irrecevable en tant qu’il est fait grief à l’administration 
de ne pas avoir mis en œuvre les prérogatives de l’article L. 10 du livre des procédures fiscales pour 
demander des éclaircissements ou des justifications à l’administration fiscale ;  


 
Vu le mémoire enregistré le 7 janvier 2014, complété par un mémoire enregistré le 6 octobre 


2014, présenté par Me Toulemont pour le Commissariat à l’énergie atomique, qui conclut au rejet de la 
requête ;  


 
Il soutient que son activité n’est pas une activité entrant dans le champ d’application de 


l’article 1447 du code général des impôts ;  
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 20 novembre 2014 : 
 
- le rapport de Mme Guidi, premier conseiller, 
 
- les conclusions de M. Goujon-Fischer, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Toulemont, avocat du Commissariat à l’énergie atomique ; 
 
 
1. Considérant que la commune de Pontfaverger-Moronvilliers demande l’annulation du 


jugement du 28 juin 2012 par lequel le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa 
demande tendant à l’annulation pour excès de pouvoir de la décision par laquelle le directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne a rejeté implicitement sa 
demande du 22 mars 2010 tendant à l’assujettissement à la taxe professionnelle d’entreprises qui 
seraient, selon la commune, installées dans l’enceinte du périmètre occupé par le Commissariat à 
l’énergie atomique (CEA) sur son territoire ;  


 
Sur la régularité du jugement : 
 
2. Considérant que le tribunal administratif, qui a indiqué les motifs de droit et les raisons de 


fait pour lesquels il a jugé que les entreprises mentionnées par la commune n’entraient pas dans le 
champ d’application de la taxe professionnelle dès lors qu’elles ne disposaient pas d’établissement sur 
le territoire de la commune de Pontfaverger-Moronvilliers, a suffisamment motivé son jugement ; que 
la circonstance que les premiers juges n’ont pas ordonné la production de documents complémentaires 
est sans influence sur cette motivation ; qu’en mentionnant que si de telles entreprises pouvaient avoir 
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des activités de prestation de services ou de livraison de biens au bénéfice du Commissariat à l’énergie 
atomique, elles n’étaient toutefois pas redevables de la taxe professionnelle dès lors qu’elles n’avaient 
pas d’établissement sur le territoire de la commune, le tribunal administratif n’a pas entaché son 
jugement de contradiction de motifs mais s’est borné à faire application de l’article 1473 du code 
général des impôts, dans sa rédaction alors en vigueur, selon lequel la taxe professionnelle est établie 
dans chaque commune où le redevable dispose de locaux ou de terrains ;  


 
Sur les conclusions à fin d’annulation et à fin d’injonction :  
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 1447 du code général des impôts dans sa rédaction 


applicable au litige : « I. La taxe professionnelle est due chaque année par les personnes physiques ou 
morales qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non salariée ( …) » ; qu’aux termes de 
l’article 1473 du même code, dans sa rédaction alors en vigueur : « La taxe professionnelle est établie 
dans chaque commune où le redevable dispose de locaux ou de terrains, en raison de la valeur locative 
des biens qui y sont situés ou rattachés » ; 


 
4. Considérant que la commune de Pontfaverger-Moronvilliers soutient que les entreprises 


travaillant de manière permanente dans l’enceinte du Commissariat à l’énergie atomique disposeraient 
ainsi d’un établissement sur son territoire les rendant redevables de la taxe professionnelle ; qu’il 
ressort toutefois des pièces du dossier, et notamment de celles obtenues à la suite des mesures 
d’instruction ordonnées par la cour et alors même que l’administration ne justifie pas avoir procédé aux 
investigations que la commune lui avait demandé de mener que, d’une part, aucun établissement n’a été 
déclaré par lesdites entreprises auprès de l’administration et que de tels établissements ne figurent pas 
davantage dans les extraits de K bis produits au dossier ; que, d’autre part, même si le CEA a conclu 
avec ces entreprises des conventions d’hébergement par lesquelles il met gratuitement à leur 
disposition, au titre des marchés et pour leur durée, des locaux consistant en des bureaux et 
laboratoires, cette circonstance n’a pas pour effet de leur permettre de disposer de ces locaux au sens 
des dispositions de l’article 1447 du code général des impôts dès lors que l’établissement public se 
réserve la possibilité de modifier à tout moment l’usage de ces locaux qui demeurent... ; que dans ces 
conditions, l’administration a pu légalement rejeter la demande de la commune de Pontfaverger-
Moronvilliers tendant à l’assujettissement de ces entreprises à la taxe professionnelle à raison 
d’établissements situés sur son territoire ;  


 
5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la commune de Pontfaverger-


Moronvilliers n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande ; qu’il y a lieu par suite, de rejeter ses 
conclusions à fin d’annulation, ainsi que par voie de conséquence, ses conclusions à fin d’injonction ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative : 
 
6. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que l’Etat qui n’a pas, dans la présente instance, la qualité de partie perdante, verse à la 
commune de Pontfaverger-Moronvilliers la somme qu’elle réclame au titre des frais exposés par elle et 
non compris dans les dépens ; 
 
 


D É C I D E : 
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Article 1er : La requête de la commune de Pontfaverger-Moronvilliers est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à la commune de Pontfaverger-Moronvilliers et au 


ministre chargé du budget.  
 








Retrouvez le bilan de la juridiction administrative  
et l’actualité de la cour administrative d’appel sur :
http://nancy.cour-administrative-appel.fr/


2 885
affaires enregistrées,
soit une hausse de 12,4 % 
par rapport à 2015


2 721
affaires jugées, soit 
une hausse de 11,3 %  
par rapport à 2015


9 m 10 j
est le délai prévisible 
moyen de jugement, 
soit une hausse de 1,1 % 
de 2006 à 2016


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Le mot de la présidente 
Françoise Sichler-Ghestin


La cour administrative d’appel de Nancy a été 
victime, en 2016, d’un taux d’augmentation 
de ses entrées très supérieur à celui de ses 
sorties, pourtant en hausse de 11,3 % malgré 
un effectif réel des magistrats en baisse.
De ce fait, son stock a augmenté, mais il ne 
comptait plus, au 31 décembre 2016, qu’une 
seule affaire de plus de 2 ans.
Les efforts conjugués de tous ont permis que 
ses délais de jugement restent inférieurs à 
la moyenne nationale. Le délai constaté de 
jugement des affaires ordinaires est infé-
rieur à 1 an.
Pour le reste, un aperçu intéressant de son 
activité juridictionnelle figure à la Lettre de 
la cour, régulièrement publiée sur son site 
Internet. Et elle reste exemplaire dans l’utili-
sation de l’application Télérecours, devenue 
obligatoire à compter du 1er janvier 2017 
et qui lui a permis d’économiser près de 
50 000 euros depuis 2013.


R é p a r t i t i o n  d e s  a ff  a i r e s  j u g é e s 
p a r  t y p e  d e  c o n t e n t i e u x
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DE NANCY


16,5 % 
Contentieux fiscal


55,9 %  
Étrangers


6,7 %  
Fonctionnaires  
et agents publics


4 %  
Marchés et contrats


1,1 %  
Police


4,8 %  
Environnement et 
urbanisme & aménagement


11 %  
Autres








Retrouvez le bilan de la juridiction administrative  
et l’actualité du tribunal administratif sur :
http://chalons-en-champagne.tribunal-administratif.fr/


2 661
affaires enregistrées,
soit une hausse de 7,4 % 
par rapport à 2015


2 172
affaires jugées,
soit une baisse de 14,6 % 
par rapport à 2015


11 m 15 j
est le délai prévisible 
moyen de jugement, 
soit une baisse de 
23,3 % de 2006 à 2016


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Le mot du président 
Michel Hoffmann


Après plusieurs années de croissance modérée 
voire de stagnation, l’année 2016 a été mar­
quée par une reprise du nombre des entrées 
(2 661 au 31 décembre 2016 contre 2 477 
au 31 décembre 2015, soit + 7,43 %). Cette 
augmentation des entrées, conjuguée à un 
amoindrissement important de l’effectif des 
magistrats au cours de cette même année, 
a, d’une part, conduit à ce que le nombre 
des dossiers traités soit inférieur à 100 % 
(82 %) et, d’autre part, induit un accroisse­
ment mécanique du stock de l’ordre de 
30 %. Par rapport à l’année 2015, la réparti­
tion des divers types de contentieux en 2016 
laisse apparaître une forte progression du 
contentieux des étrangers (+ 31,2 %). Le 
contentieux de la fonction publique (+ 7,8 %), 
le contentieux des mesures de police (+ 9,5 %), 
le contentieux de l’urbanisme et de l’envi­
ronnement (+ 7,7 %) et le contentieux fiscal 
(+ 2,3 %) ont également augmenté dans une 
moindre mesure, alors que les contentieux 
sociaux ont en revanche baissé de 2,8 %. 
En dépit des difficultés d’effectifs et grâce 
aux efforts de chacun, il est à noter qu’au 
31 décembre 2016, le nombre des dossiers 
de plus de deux ans demeurant en stock a pu 
être contenu à 60 et représente une proportion 
de 2,9 % du stock global (2 084  dossiers). 
Ce taux est de 6,6 % pour l’ensemble des 
juridictions de même importance. Enfin, le 
délai constaté moyen des affaires ordinaires 
a légèrement augmenté par rapport à 2015 
(+ 16 jours) et s’établit à 1 an et 3 mois contre 
1  an 6  mois et 8  jours au niveau national 
pour les juridictions comparables. 


R É P A R T I T I O N  D E S  A F F A I R E S  J U G É E S 
P A R  T Y P E  D E  C O N T E N T I E U X
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10 % 
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29,3 %  
Étrangers


10,5 %  
Fonctionnaires  
et agents publics
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Retrouvez le bilan de la juridiction administrative  
et l’actualité du tribunal administratif sur :
http://strasbourg.tribunal-administratif.fr/


6 413
affaires enregistrées, 
soit une baisse de 10,7 % 
par rapport à 2015


6 401
affaires jugées,  
soit une baisse de 5,5 % 
par rapport à 2015


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Le mot de la présidente 
Danièle Mazzega


En 2016, la croissance des nouveaux dossiers 
a marqué une pause, après deux années 
particulièrement chargées  : baisse de 
10,7 % des entrées, due essentiellement au 
contentieux des étrangers en raison de la fer-
meture du centre de rétention administra-
tive de Geispolsheim. Il est à prévoir que 
cette baisse ne sera que temporaire, et que 
les chiffres des années précédentes seront à 
nouveau atteints lors de la réouverture de 
ce centre. Le contentieux des étrangers reste 
néanmoins prépondérant dans l’activité du 
tribunal, ainsi que, dans une moindre mesure, 
le contentieux fiscal et les contentieux sociaux. 
Les sorties du tribunal enregistrent égale-
ment une baisse, due aux mouvements de 
magistrats, en cours d’année, qui n’ont pas 
été remplacés immédiatement. Le tribunal a 
accueilli sept nouveaux magistrats, dont six 
débutants. Avec dorénavant 30 magistrats, 
le tribunal devrait pouvoir parachever son 
effort de réduction du stock de dossiers 
anciens (dossiers enregistrés depuis plus de 
deux ans), qui représente encore 13,5 % de 
son stock total. Autre évènement marquant 
de l’année 2016, le tribunal a accueilli la 
Conférence nationale des présidents de juri-
dictions administratives les 2, 3 et 4 juin, 
avec 200 participants. À cette occasion, un 
colloque a été organisé sur le thème « Juger, 
administrer, à l’aune de la déontologie », 
qui a connu un beau succès.


R é p a r t i t i o n  d e s  a f f a i r e s  j u g é e s 
p a r  t y p e  d e  c o n t e n t i e u x


NOMBRE D’AFFAIRES EN DONNÉES NETTES
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE STRASBOURG


12,6 % 
Contentieux fiscal


41,1 %  
Étrangers


9,2 %  
Fonctionnaires  
et agents publics


11 %  
Contentieux sociaux


5 %  
Police


4,9 %  
Environnement et 
urbanisme & aménagement


16,2 %  
Autres


1 a 1 m 7 j
est le délai prévisible 
moyen de jugement,  
soit une hausse de 0,7 % 
de 2006 à 2016








Retrouvez le bilan de la juridiction administrative  
et l’actualité du tribunal administratif sur:
http://besancon.tribunal-administratif.fr/


2 114
affaires enregistrées,
soit une hausse  
de 5,5 % par rapport  
à 2015


1 924
affaires jugées,  
soit une hausse  
de 12,4 % par rapport  
à 2015


11 m 3 j
est le délai prévisible 
moyen de jugement, 
soit une baisse de 0,3 % 
de 2006 à 2016


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Le mot du président 
  


Plus encore qu’en 2015, l’année 2016 a été, 
pour le tribunal administratif de Besançon, 
l’année de plusieurs défis. Celui, d’abord, 
d’un accroissement dans des proportions 
inattendues du nombre des entrées, notamment 
dans le contentieux des étrangers (qui repré-
sente le tiers de ce nombre), caractérisé par 
des contraintes légales fixant des délais de 
jugement réduits, avec, pour le tribunal, une 
véritable explosion des procédures d’assi-
gnation à résidence à 72 heures (+ 112,31 %). 
Celui, ensuite, d’un effectif réel en magistrats 
durablement et significativement inférieur à 
l’effectif théorique. Celui, enfin, de l’entrée en 
vigueur de plusieurs réformes de procédure 
et de la mise en place de nouvelles mé-
thodes de travail, intégrant en particulier 
la dématérialisation de certains dossiers.
Mobilisant toutes ses énergies et ses compé-
tences, le tribunal, en assumant certains 
choix de gestion, a su relever ces défis, en met-
tant également à profit la dynamique initiée 
par l’élaboration de son projet de juridiction 
pour poser les bases d’une meilleure utilisation 
de ses moyens et faire ainsi de l’année écou-
lée une année de stabilisation et de transi-
tion en vue d’un retour, en 2017, aux princi-
paux équilibres.
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Retrouvez le bilan de la juridiction administrative  
et l’actualité du tribunal administratif sur :
http://nancy.tribunal-administratif.fr/


3 757
affaires enregistrées,
soit une hausse de 3,3 % 
par rapport à 2015


3 892
affaires jugées, soit 
une hausse de 5,7 % 
par rapport à 2015


6 m 1 j
est le délai prévisible 
moyen de jugement, 
soit une baisse de  
46,7 % de 2006 à 2016 


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction 
faite de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Le mot de la présidente 
Pascale Rousselle


Le nombre d’affaires nouvelles enregistrées 
au tribunal a continué, en 2016, à augmenter 
à un rythme soutenu (+ 3,24 %), atteignant 
3 757 affaires. Si ce rythme est conforme à la 
tendance observée au tribunal depuis 2012, 
il contraste avec la stabilité des entrées 
constatée en moyenne dans l’ensemble des 
tribunaux administratifs en 2016 (+ 0,41 %). 
Cette année, ce sont le contentieux fiscal, 
le contentieux de la fonction publique, 
celui de la police administrative et celui de 
la responsabilité hospitalière qui expliquent 
cette hausse des entrées au tribunal. Cette 
hausse du contentieux en 2016 a cependant 
été totalement maîtrisée, grâce à l’augmen-
tation de 5,76 % du nombre d’affaires jugées, 
qui a permis de réduire le stock d’affaires 
en instance à 1 956 affaires, avec un délai 
prévisible moyen de jugement des affaires 
en stock de 6 mois et 1 jour, soit le meilleur 
délai des tribunaux de métropole. Compte 
tenu de l’importance du contentieux de la 
police des étrangers dans le total des requêtes 
dont il est saisi (43,84 % des entrées en 
2016), le tribunal administratif de Nancy a 
vu son activité marquée cette année par 
l’entrée en vigueur de la loi du 7 mars 2016 
relative au droit des étrangers en France, 
qui a notamment instauré une nouvelle 
procédure de jugement en 6 semaines de 
certaines décisions portant obligation de 
quitter le territoire français prises à l’égard 
d’étrangers en situation irrégulière.


R É P A R T I T I O N  D E S  A F F A I R E S  J U G É E S 
P A R  T Y P E  D E  C O N T E N T I E U X
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne 


 
(1ère Chambre) 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
 
Par une requête, enregistrée le 29 juillet 2015, M. B... D..., agissant en son nom propre 


et en qualité de représentant légal de ses deux filles mineures, A...etF..., représenté par la SCP 
ACG & Associés, demande au tribunal : 


 
1°) de condamner l’Etablissement français du sang « Nord de France » à lui verser la 


somme globale de 35 000 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter du dépôt de la 
requête, en réparation du préjudice que leur a causé le décès de M. C... D...le 20 mars 2008 ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etablissement français du sang « Nord de France » la 


somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Il soutient que : 
- son père, M. C...D..., est décédé le 20 mars 2008 au centre hospitalier universitaire de 


Reims des suites d’un choc toxi-infectieux du à la contamination de la poche de concentré 
plaquettaire qui lui a été transfusé par la bactérie Escherichia coli ; 


- leur préjudice doit être évalué aux sommes suivantes : 
o 15 000 euros au titre du préjudice d’affection de M. B...D... ; 
o 10 000 euros au titre du préjudice d’affection de sa filleA... ; 
o 10 000 euros au titre du préjudice d’affection de sa filleF.... 
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 19 octobre 2015, l’Etablissement français du 


sang « Nord de France » conclut à ce que les sommes demandées soient ramenées à de plus 
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justes proportions et au rejet des conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 


 
Il soutient que : 
- il reconnaît que sa responsabilité est engagée ; 
- il propose d’indemniser M. D...à hauteur d’une somme de 6 500 euros et chacune de 


ses filles à hauteur d’une somme de 4 500 euros. 
 
 
Par un mémoire, enregistré le 16 octobre 2015, la caisse primaire d'assurance maladie 


de la Marne, conclut à ce que l’Etablissement français du sang « Nord de France » soit 
condamné à lui verser la somme de 8 713,60 euros correspondant à ses débours, assortie des 
intérêts de droit à compter du jugement, ainsi que la somme de 1 037 euros au titre de 
l’indemnité forfaitaire prévue par l’ordonnance n° 96-51 du 24 janvier 1996. 


 
Elle soutient que les prestations versées sont imputables à l’accident dont a été victime 


M. C...D...et dont la responsabilité incombe à l’Etablissement français du sang « Nord de 
France ». 


 
 
Par un mémoire, enregistré le 15 septembre 2015, l’Office national d’indemnisation des 


accidents médicaux, conclut à sa mise hors de cause. 
 
Il soutient qu’il ne saurait être tenu de réparer les préjudices invoqués dès lors que la 


responsabilité de l’Etablissement français du sang est engagée à raison d’un produit de santé 
défectueux. 


 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la directive européenne n° 85/374/CEE du 25 juillet 1985 ; 
- le code de la santé publique ; 
- le code de la sécurité sociale ; 
- le code civil ; 
- l’arrêté du 26 décembre 2016 relatif aux montants de l’indemnité forfaitaire de gestion 


prévue aux articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécurité sociale ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Gallier, 
- les conclusions de Mme Sousa Pereira, rapporteur public, 
- et les observations de MeE..., représentant M.D.... 
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1. Considérant que M. C...D..., porteur d’une leucémie aiguë myéloblastique en 
rémission, s’est rendu au centre hospitalier universitaire de Reims le 18 mars 2008 pour recevoir 
une transfusion de plaquettes ; qu’un malaise a conduit à l’arrêt de la transfusion, à l’intubation 
du patient et à son hospitalisation en réanimation ; que M. C...D...est décédé le 20 mars 2008 
sans avoir repris connaissance ; que son fils, M. B...D..., a saisi le 16 mai 2012 la commission 
régionale de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux de Champagne-Ardenne qui, 
par un avis du 12 septembre 2012, a préconisé la réparation des préjudices de M. B...D...et de ses 
filles par l’Etablissement français du sang ; qu’aux termes de plusieurs échanges entre 
l’Etablissement français du sang et M.D..., il a finalement été proposé à ce dernier la somme de 
18 000 euros soit 8 000 euros au titre de son propre préjudice et 5 000 euros au titre du préjudice 
subi par chacune de ses filles ; que cette proposition a été refusée par M. D...qui l’estimait 
insuffisante ; 


 
 
Sur la responsabilité de l’Etablissement français du sang « Nord de France » : 


 
2. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 1245 du code civil, transposant la 


directive n° 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres en matière de 
responsabilité du fait des produits défectueux : « Le producteur est responsable du dommage 
causé par un défaut de son produit, qu'il soit ou non lié par un contrat avec la victime » ; qu’aux 
termes de l’article 1245-1 du même code : « Les dispositions du présent titre s'appliquent à la 
réparation du dommage qui résulte d'une atteinte à la personne (…) » ; qu’aux termes de 
l’article 1245-3 dudit code : « Un produit est défectueux au sens du présent titre lorsqu'il n'offre 
pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre (…) » ; que, d’autre part, aux termes de 
l’article L. 1222-1 du code de la santé publique : « L'Etablissement français du sang est un 
établissement public de l'Etat, placé sous la tutelle du ministre chargé de la santé. Cet 
établissement veille à la satisfaction des besoins en matière de produits sanguins labiles et à 
l'adaptation de l'activité transfusionnelle aux évolutions médicales, scientifiques et 
technologiques dans le respect des principes éthiques. Il organise sur l'ensemble du territoire 
national, dans le cadre des schémas d'organisation de la transfusion sanguine, les activités de 
collecte du sang, de qualification biologique du don, de préparation, de distribution et de 
délivrance des produits sanguins labiles. / Il est notamment chargé : / 1° De gérer le service 
public transfusionnel et ses activités annexes, dans le respect des conditions de sécurité définies 
par le présent code (…) » ; qu'eu égard tant à la mission qui lui est ainsi confiée par la loi qu'aux 
risques que présente la fourniture de produits sanguins, l’Etablissement français du sang est 
responsable, même en l'absence de faute, des conséquences dommageables de la mauvaise 
qualité des produits fournis ; 


 
 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. C...D...est décédé des suites d’un 


choc toxi-infectieux à la bactérie Escherichia coli causé par la contamination de la poche de 
concentré plaquettaire qui lui a été transfusé le 18 mars 2008 ; que, dans ces conditions, la 
responsabilité de l’Etablissement français du sang est engagée à raison de la défectuosité de ce 
produit de santé, ce qui n’est d’ailleurs pas contesté ; 
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Sur les conclusions de l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux tendant à 
sa mise hors de cause : 


 
4. Considérant qu’aucune conclusion n’est dirigée à l’encontre de l’Office national 


d'indemnisation des accidents médicaux ; que, compte tenu de ce qui a été dit au point 3 
ci-dessus, les conditions d’engagement d’office de sa responsabilité ne sont pas réunies ; que, par 
suite, l’Office national d'indemnisation des accidents médicaux est fondé à demander sa mise 
hors de cause ; 
 
 
Sur l’indemnisation des préjudices : 


 
En ce qui concerne les dépenses de santé : 


 
5. Considérant que la caisse primaire d’assurance maladie de la Marne justifie, par la 


production d’une attestation d’un médecin conseil, avoir pris en charge les frais d’hospitalisation 
de M. C...D...du 18 mars 2008 au 20 mars 2008 à hauteur de 8 713,60 euros ; qu’il y a lieu de 
mettre à la charge de l’Etablissement français du sang le remboursement de cette somme ; 


 
 
En ce qui concerne le préjudice d’affection : 


 
6. Considérant qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice d’affection de M. B... 


D...du fait du décès de son père en lui allouant la somme de 6 500 euros à ce titre ; 
 
 
7. Considérant qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice d’affection de ses filles 


du fait du décès de leur grand-père en l’évaluant à la somme de 4 500 euros pour chacune ; 
 
 
Sur l’indemnité prévue par les dispositions de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale : 


 
8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale : « (…) 


En contrepartie des frais qu'elle engage pour obtenir le remboursement mentionné au troisième 
alinéa ci-dessus, la caisse d'assurance maladie à laquelle est affilié l'assuré social victime de 
l'accident recouvre une indemnité forfaitaire à la charge du tiers responsable et au profit de 
l'organisme national d'assurance maladie. Le montant de cette indemnité est égal au tiers des 
sommes dont le remboursement a été obtenu, dans les limites d'un montant maximum de 
910 euros et d'un montant minimum de 91 euros. A compter du 1er janvier 2007, les montants 
mentionnés au présent alinéa sont révisés chaque année, par arrêté des ministres chargés de la 
sécurité sociale et du budget (…) » ; qu’aux termes du premier article de l’arrêté du 26 décembre 
2016 relatif aux montants de l’indemnité forfaitaire de gestion prévue aux articles L. 376-1 et 
L. 454-1 du code de la sécurité sociale : « Les montants maximum et minimum de l'indemnité 
forfaitaire de gestion visés aux articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécurité sociale sont 
fixés respectivement à 1055 € et à 105 € à compter du 1er janvier 2017 » ;  


 
 
9. Considérant qu’en application des dispositions précitées, il y a lieu de mettre à la 


charge de l’Etablissement français du sang le versement à la caisse primaire d’assurance maladie 
de la Marne de la somme de 1 055 euros ; 
Sur les intérêts :  
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10. Considérant, d’une part, que M. D...et ses filles ont droit aux intérêts au taux légal 


sur la somme qui leur est allouée par le présent jugement à compter de la date d’enregistrement 
de leur requête soit le 29 juillet 2015 ; 


 
 
11. Considérant, d’autre part, que même en l’absence de demande tendant à l’allocation 


d’intérêts, tout jugement prononçant une condamnation à une indemnité fait courir les intérêts du 
jour de son prononcé jusqu’à son exécution, au taux légal, puis, en application des dispositions 
de l’article L. 313-13 du code monétaire et financier, au taux majoré s’il n’est pas exécuté dans 
les deux mois de sa notification ; que, par suite, les conclusions de la caisse primaire d’assurance 
maladie de la Marne tendant à ce que la somme qui lui est allouée porte intérêts à compter de la 
date du jugement sont dépourvues d’objet et doivent être rejetées ; 
 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
12. Considérant que M. D...demande qu’une somme de 5 000 euros soit mise à la 


charge de l’Etablissement français du sang sur le fondement de ces dispositions ; que, toutefois, 
d’une part, les frais qu’il a exposés pour se faire assister d’un avocat lors de la procédure 
judiciaire ouverte après le décès de son père ainsi qu’au cours de la procédure d’indemnisation 
amiable devant la commission régionale de conciliation et d’indemnisation des accidents 
médicaux ne se rattachent pas directement à la présente instance et, d’autre part, le présent 
jugement lui alloue des sommes inférieures à celles qui lui ont finalement été proposées par 
l’Etablissement français du sang à l’issue de cette procédure ; que, dans ces conditions, compte 
tenu des circonstances très particulières de l’espèce, il n’y a pas lieu de mettre à la charge de 
l’Etablissement français du sang la somme que demande M. D...au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E 
 
 
 


Article 1er : L’Etablissement français du sang est condamné à verser à M. B...D..., en son nom 
propre, la somme de 6 500 (six mille cinq cents) euros et, en sa qualité de représentant légal de 
ses filles mineures, la somme de 4 500 (quatre mille cinq cents) euros pour chacune d’elles. Ces 
sommes porteront intérêts au taux légal à compter du 29 juillet 2015. 


 
Article 2 : L’Etablissement français du sang est condamné à verser la somme de 8 713,60 (huit 
mille sept cent treize euros et soixante centimes) euros à la caisse primaire d’assurance maladie 
de la Marne. 


 
Article 3 : L’Etablissement français du sang versera à la caisse primaire d’assurance maladie de 
la Marne la somme de 1 055 (mille cinquante-cinq) euros au titre des dispositions de l’article 
L. 376-1 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
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Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. B... D..., à la caisse primaire d'assurance 
maladie de la Marne, à l'Établissement français du sang « Nord de France » et à l'Office national 
d'indemnisation des accidents médicaux. 


 
 


Délibéré après l’audience du 9 mars 2017, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Brisson, président, 
Mme Lambing, premier conseiller, 
Mme Gallier, conseiller. 


 
Lu en audience publique le 23 mars 2017. 


 
Le rapporteur, 


 
 


Signé 
 
 


K. GALLIER 


Le président, 
 
 


Signé 
 
 


C. BRISSON 
 


Le greffier, 
 
 


Signé 
 
 


C. BRISTIEL 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne 


 
(1ère Chambre) 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 22 août 2016, M. D... A...et l’association Eduk Ludik, 


représentés par MeB..., demandent au tribunal :  
 
1°) d’annuler la décision en date du 29 juillet 2016 par laquelle la directrice académique 


des services de l’éducation nationale de l’Aube a refusé l’ouverture d’un établissement 
d’enseignement privé ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-


1 du code de justice administrative ; 
 


Ils soutiennent que : 
- la décision est insuffisamment motivée en l’absence de tout visa des textes fondant la 


décision ; 
- la décision est entachée d’une erreur de droit au regard de l’article L. 441-1 du code de 


l’éducation. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 22 septembre 2016, le recteur de l’académie 
de Reims conclut au rejet de la requête. 


 
Il soutient que l’ensemble des moyens soulevés ne sont pas fondés. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
 







N°1601675 2


Vu : 
- le code de l’éducation ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Lambing, premier conseiller ;  
- les conclusions de Mme Sousa Pereira, rapporteur public ;  
- et les observations de M.C..., représentant la rectrice de l’académie de Reims. 


 
 
 
Sur les conclusions aux fins d’annulation :  


 
1. Considérant qu’aux termes de l’article R. 441-4 du code de l’éducation : « Quand le 


directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d'académie, fait opposition à l'ouverture d'une école, il en informe le recteur d'académie et lui 
transmet le dossier de l'affaire. Il notifie également par écrit sa décision au demandeur en lui 
faisant connaître les motifs pour lesquels son opposition est fondée. Le recteur de l'académie fait 
connaître au préfet la décision prise. » ; qu’en s’abstenant de préciser les considérations de droit 
qui sont à la base de sa décision, la directrice académique des services de l’éducation nationale 
n’a pas satisfait aux exigences ces dispositions ; que les circonstances que le courrier en date du 
15 juin 2016 sollicitant des éléments complémentaires aux demandeurs précisaient les textes 
applicables, et que ces derniers ont reproduit partiellement les articles L. 441-2 et R. 441-1 du 
code de l’éducation dans leur réponse du 16 juin 2016, ne peuvent permettre de regarder la 
décision attaquée comme suffisamment motivée en droit ; qu’en effet, le demandeur devait être 
en mesure de connaître les motifs en droit finalement opposé par la directrice académique dans 
sa décision à l’issue de la procédure d’instruction ; qu’en outre, le fait que l’association n’aurait 
ainsi pas été privée d’une garantie est sans incidence sur les conséquences qui s’attachent à une 
illégalité tenant en une insuffisance de motivation ; que par suite, la décision attaquée est 
entachée d’un défaut de motivation ; 
 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 441-1 du code de l’éducation : « Toute 
personne qui veut ouvrir une école privée doit préalablement déclarer son intention au maire de 
la commune où il veut s'établir, et lui désigner les locaux de l'école.(…) » ; qu’aux termes du 
2ème alinéa de l’article L. 441-2 du même code : « L'autorité de l'Etat compétente en matière 
d'éducation, soit d'office, soit sur la requête du procureur de la République, peut former 
opposition à l'ouverture d'une école privée, dans l'intérêt des bonnes moeurs ou de l'hygiène. » ; 
qu’en application de ces dispositions, le juge administratif doit se prononcer sur le bien-fondé 
des seuls motifs, limitativement énumérés, tirés de l'intérêt des bonnes mœurs ou de l'hygiène, 
qui peuvent être invoqués par l'autorité ayant formé l'opposition ; 
 
 


3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier, que la directrice académique des 
services de l’éducation nationale de l’Aube a été informée que l'association Eduk Ludik, ayant 
pour objet la mise en place d’activités périscolaires, accueillait des enfants dans un cadre 
comparable à une école, notamment suite à des contrôles pédagogiques d’enfants déclarés 
comme étant scolarisés à domicile ; qu’elle en a informé le procureur de la République le 11 mai 
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2016 ; que le 30 mai 2016, Monsieur A...et l'association Eduk Ludik ont déposé, auprès de la 
commune de Troyes, une déclaration d’intention d'ouvrir un établissement d'enseignement privé 
hors contrat de premier degré, dans les locaux de l'association, qui fut transmise à la directrice 
académique des services de l’éducation nationale ; que le 15 juin 2016, la directrice académique 
des services de l’éducation nationale a sollicité des pièces complémentaires pour l’instruction de 
la demande ; que le 5 juillet 2016, une fois le dossier complet, un récépissé de déclaration 
d’intention a été délivré par la directrice académique des services de l’éducation nationale ; que 
par décision du 29 juillet 2016, reçue le 30 juillet 2016, elle a décidé de s'opposer à l'ouverture 
de l'établissement Eduk Ludik au motif, selon les termes de la décision attaquée, que « son 
directeur appartient à une association qui a enfreint les formalités exigées en matière 
d'ouverture d'école privée hors contrat » au vu des faits rapportés par un article de presse du 17 
juin 2016 et de propos de familles ; 


 
 
4. Considérant toutefois, que l’activité d’enseignement privé sans dépôt préalable d’une 


déclaration d’ouverture d’une école privée, si elle est illicite et peut donner lieu, le cas échéant, à 
des poursuites judiciaires, ne peut caractériser une atteinte à l’intérêt des bonnes mœurs ou à 
l’hygiène au sens des dispositions de l’article L. 441-1 du code de l’éducation ; que par suite, la 
directrice académique des services de l’éducation nationale de l’Aube ne pouvait légalement se 
fonder sur ce seul motif pour s’opposer à l’ouverture de l’école privée déclarée par l’association 
Eduk Ludik ; 
 
 


5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la décision du 29 juillet 2016 de la 
directrice académique des services de l’éducation nationale de l’Aube doit être annulée ; 


 
 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L.761-1 du code de justice administrative : 
 
 
 


6. Considérant qu’il y a lieu de mettre à la charge de l’État, partie perdante, une somme 
globale de 1 000 euros au bénéfice de M. A...et de l’association Eduk Ludik au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 
Article 1er : La décision du 29 juillet 2016 est annulée. 


 
 


Article 2 : L’Etat versera à M. A...et de l’association Eduk Ludik la somme globale de 1 000€ 
(mille euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. D... A..., à l'association Eduk Ludik et au 
ministre de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
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 Copie en sera adressée à la rectrice de l'académie de Reims et à la préfète de l’Aube. 


 
Délibéré après l'audience du 16 février 2017, à laquelle siégeaient : 


 
M. Hoffmann, président, 
Mme Lambing, premier conseiller, 
Mme Gallier, conseiller.  
 


 
Lu en audience publique le 9 mars 2017. 
 


Le rapporteur, 
 
 


Signé 
 
 


S. LAMBING 


Le président, 
 
 


Signé 
 
 


M. HOFFMANN 
 


Le greffier, 
 
 


Signé 
 
 


N. MANZANO 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif de Nancy 
  


(3ème chambre) 
  


 
  
  


Vu la procédure suivante : 
  
I. Par une requête, enregistrée le 11 juillet 2016 sous le n°1602057, Mme Elvira K., 


épouse T., représentée par Me Jeannot, demande au tribunal :  
  
1°) d’annuler l’arrêté en date du 7 décembre 2015 par lequel le préfet de Meurthe-et-


Moselle lui a refusé la délivrance d’un titre de séjour, l’a obligée à quitter le territoire français 
dans le délai de trente jours et a fixé le pays à destination duquel elle sera éloignée ; 


  
2°) d’enjoindre au préfet de Meurthe-et-Moselle de réexaminer sa situation et de lui 


délivrer une autorisation provisoire de séjour dans le délai d’un mois à compter du jugement à 
intervenir ; 


  
3°) de mettre à la charge de l’Etat les dépens, dont 13 euros de droits de plaidoirie, 


ainsi que la somme de 1 800 euros en application des articles L. 761-1 du code de justice 
administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
  


Elle soutient que :  
- l’arrêté a été pris par une autorité incompétente ; 







  
En ce qui concerne la décision portant refus de titre de séjour, que : 
- la décision attaquée n’est pas motivée ;  
- le préfet n’a pas procédé à un examen de sa situation ; 
- cette décision est entachée d’un défaut de base légale et d’une erreur de droit dès 


lors qu’elle a été prise en application de l’article L. 742-6, qui ne concerne pas sa situation, et 
de l’article L. 742-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, qui était 
abrogé à la date de la décision attaquée ; 


- depuis la réforme intervenue le 29 juillet 2015, le refus de séjour d’un primo-
demandeur dont la procédure n’est pas achevée par la décision de la Cour nationale du droit 
d’asile n’est pas légalement possible ; 


- le régime transitoire prévu par la loi du 29 juillet 2015 et le décret du 21 septembre 
2015 méconnaissent les dispositions de l’article 52 de la directive 2013/32 du 26 juin 2013 
dite « procédure » en ce que l’application du nouveau mécanisme de recours suspensif devant 
la CNDA est reporté jusqu’au 1er novembre 2015, au lieu du 20 juillet 2015 ; que dès lors que 
l’article L. 743-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  doit être 
regardé comme lui étant applicable, le préfet ne pouvait pas lui refuser le séjour compte tenu 
du caractère suspensif de la procédure devant la CNDA ; 


 - le préfet a méconnu les articles L. 313-11 7° du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile et 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales ; 


  
En ce qui concerne la décision portant obligation de quitter le territoire français : 
- la décision est illégale en raison de l’illégalité de la décision portant refus de 


séjour ; 
- elle a été prise en méconnaissance du droit d’être entendu, du principe général de 


droit de l’Union européenne du droit de la défense et de la bonne administration ;  
- le préfet s’est cru en situation de compétence liée pour prendre la mesure 


d’éloignement en méconnaissance des dispositions de l’article L. 511-1 I du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;  


- la décision attaquée est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation de ses 
conséquences sur sa situation personnelle ; 


- la décision attaquée est contraire à l’article 16 de la déclaration des droits de 
l’Homme et à l’article 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales ; 


  
En ce qui concerne la décision accordant un délai de départ volontaire de trente 


jours : 
- la décision est illégale en raison de l’illégalité des décisions portant refus de séjour 


et obligation de quitter le territoire français ; 
- la décision attaquée n’est pas motivée en fait ; 
- cette décision est entachée d’une erreur de droit dès lors que le préfet n’a pas 


procédé à un examen particulier de sa situation ; 
- cette décision est entachée d’une erreur d’appréciation compte tenu de la nécessité 


pour lui de se maintenir jusqu’à l’audience de la CNDA ; 
  
En ce qui concerne la décision fixant le pays de destination : 
- la décision est illégale en raison de l’illégalité des décisions précédentes ; 
- ladite décision n’est pas motivée en fait ; 







- ladite décision est contraire aux articles 3 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et L. 513-2 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 


- aucun examen des risques encourus dans le pays de renvoi n’a été effectué par le 
préfet. 


  
Par un mémoire en défense, enregistré le 9 septembre 2016, le préfet de Meurthe-et-


Moselle conclut au rejet de la requête. 
  


Il soutient, en se référant au mémoire présenté dans le cadre de l’instance relative à 
son époux, que les moyens soulevés par Mme T. ne sont pas fondés. 


  
II. Par une requête, enregistrée le 11 juillet 2016 sous le n°1602058, M. Milian T., 


représenté par Me Jeannot, demande au tribunal :  
  
1°) d’annuler l’arrêté en date du 7 décembre 2015 par lequel le préfet de Meurthe-et-


Moselle lui a refusé la délivrance d’un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français 
dans le délai de trente jours et a fixé le pays à destination duquel il sera éloigné ; 


  
2°) d’enjoindre au préfet de Meurthe-et-Moselle de réexaminer sa situation et de lui 


délivrer une autorisation provisoire de séjour dans le délai d’un mois à compter du jugement à 
intervenir ; 


  
3°) de mettre à la charge de l’Etat les dépens, dont 13 euros de droits de plaidoirie, 


ainsi que la somme de 1 800 euros en application des articles L. 761-1 du code de justice 
administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
  


Il soutient que :  
- l’arrêté a été pris par une autorité incompétente ; 
  
En ce qui concerne la décision portant refus de titre de séjour, que : 
- la décision attaquée n’est pas motivée ;  
- le préfet n’a pas procédé à un examen de sa situation ; 
- cette décision est entachée d’un défaut de base légale et d’une erreur de droit dès 


lors qu’elle a été prise en application de l’article L. 742-6, qui ne concerne pas sa situation, et 
de l’article L. 742-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, qui était 
abrogé à la date de la décision attaquée ; 


- depuis la réforme intervenue le 29 juillet 2015, le refus de séjour d’un primo-
demandeur dont la procédure n’est pas achevée par la décision de la Cour nationale du droit 
d’asile n’est pas légalement possible ; 


- le régime transitoire prévu par la loi du 29 juillet 2015 et le décret du 21 septembre 
2015 méconnaissent les dispositions de l’article 52 de la directive 2013/32 du 26 juin 2013 
dite « procédure » en ce que l’application du nouveau mécanisme de recours suspensif devant 
la CNDA est reporté jusqu’au 1er novembre 2015, au lieu du 20 juillet 2015 ; que dès lors que 
l’article L. 743-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  doit être 
regardé comme lui étant applicable, le préfet ne pouvait pas lui refuser le séjour compte tenu 
du caractère suspensif de la procédure devant la CNDA ; 


 - le préfet a méconnu les articles L. 313-11 7° du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile et 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales ; 







  
En ce qui concerne la décision portant obligation de quitter le territoire français : 
- la décision est illégale en raison de l’illégalité de la décision portant refus de 


séjour ; 
- elle a été prise en méconnaissance du droit d’être entendu, du principe général de 


droit de l’Union européenne du droit de la défense et de la bonne administration ;  
- le préfet s’est cru en situation de compétence liée pour prendre la mesure 


d’éloignement en méconnaissance des dispositions de l’article L. 511-1 I du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;  


- la décision attaquée est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation de ses 
conséquences sur sa situation personnelle ; 


- la décision attaquée est contraire à l’article 16 de la déclaration des droits de 
l’Homme et à l’article 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales ; 


  
En ce qui concerne la décision accordant un délai de départ volontaire de trente 


jours : 
- la décision est illégale en raison de l’illégalité des décisions portant refus de séjour 


et obligation de quitter le territoire français ; 
- la décision attaquée n’est pas motivée en fait ; 
- cette décision est entachée d’une erreur de droit dès lors que le préfet n’a pas 


procédé à un examen particulier de sa situation ; 
- cette décision est entachée d’une erreur d’appréciation compte tenu de la nécessité 


pour lui de se maintenir jusqu’à l’audience de la CNDA ; 
  
En ce qui concerne la décision fixant le pays de destination : 
- la décision est illégale en raison de l’illégalité des décisions précédentes ; 
- ladite décision n’est pas motivée en fait ; 
- ladite décision est contraire aux articles 3 de la convention européenne de 


sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et L. 513-2 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 


- aucun examen des risques encourus dans le pays de renvoi n’a été effectué par le 
préfet. 


  
Par un mémoire en défense, enregistré le 9 septembre 2016, le préfet de Meurthe-et-


Moselle conclut au rejet de la requête. 
  


Il soutient que les moyens soulevés par M. T. ne sont pas fondés. 
  
M. et Mme T. ont a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par une 


décision du bureau d’aide juridictionnelle du 12 avril 2016. 
  
Vu les autres pièces des dossiers. 


  
Vu : 
- la Constitution et notamment la déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 


26 août 1789 ; 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ;  
- la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 







- la directive n° 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du  
16 décembre 2008 ; 


- la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 ; 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;  
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979  modifiée ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée ; 
- la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 ; 
- le décret n° 2015-1364 du 28 octobre 2015 ; 
- le code de justice administrative. 
  
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
  
- le rapport de Mme Antoniazzi,  
- et les conclusions de Mme Bour, rapporteur public. 
  
Sur la jonction : 
  


1.           Considérant que les requêtes susvisées n° 1602057 et 1602058 présentées 
par M. et Mme T., présentent à juger les mêmes questions et ont fait l’objet d’une instruction 
commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 


  


2.           Considérant que M. et Mme T., de nationalité albanaise, sont entrés en 
France le 12 août 2015, accompagnés de leurs deux enfants mineurs, afin de solliciter la 
reconnaissance de la qualité de réfugié ; que le préfet de la Moselle a refusé de les admettre 
provisoirement au séjour au titre de l’asile sur le fondement du 2° de l’article L. 741-4 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que leur demande d’asile a été 
rejetée par décisions de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) du 
30 octobre 2015 ; que, par les arrêtés contestés du 7 décembre 2015, le préfet de Meurthe-et-
Moselle a refusé de leur délivrer un titre de séjour, leur a fait obligation de quitter le territoire 
français dans le délai de trente jours et a fixé le pays de renvoi ; que la Cour nationale du droit 
d’asile (CNDA) a rejeté leur recours par décisions du 16 juin 2016 ; 


  
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
  


3.           Considérant que M. Jean François Raffy, secrétaire général de la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle, disposait d’une délégation de signature prise par un arrêté du préfet 
de Meurthe-et-Moselle en date du 25 août 2015, pour signer les décisions contestées ; que cet 
arrêté a fait l’objet le 25 août 2015 d’une publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle ; qu’il suit de là que le moyen tiré de l’incompétence du 
signataire des arrêtés attaqués manque en fait et doit être écarté ; 







  
En ce qui concerne les refus de titre de séjour : 
  


4.           Considérant, en premier lieu, que les décisions litigieuses mentionnent, de 
façon non stéréotypée, les motifs de droit et de fait qui en constituent le fondement ; que, par 
suite, le moyen tiré de l’insuffisance de motivation au regard des articles 1er et 3 de la loi du 
11 juillet 1979, désormais repris aux articles L. 211-2 et L. 211-3 du code des relations entre 
le public et l’administration, doit être écarté ;  


  


5.           Considérant, en deuxième lieu, qu’il ressort des termes des décisions 
litigieuses que le préfet de Meurthe-et-Moselle a procédé à un examen particulier de la 
situation des intéressés telle qu’elle avait été portée à sa connaissance avant de statuer sur leur 
demande de titre de séjour ; que, par suite, le moyen tiré du défaut d’examen particulier doit 
être écarté ; 


  


6.           Considérant, en troisième lieu, que les décisions par lesquelles le préfet de 
Meurthe-et-Moselle a refusé de délivrer à M. et Mme T. un titre de séjour sont fondées sur les 
dispositions des articles L. 313-13, L. 313-14 et L. 314-11-8° du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile ; qu’ainsi, contrairement à ce que soutiennent les requérants, 
l’article L. 742-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa 
version antérieure à la loi du 29 juillet 2015, seule applicable à la situation des requérants dès 
lors qu’ils ont déposé leur demande d’asile avant le 1er novembre 2015, et l’article L. 742-7 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, abrogé à compter du 31 
juillet 2015 par l’article 20 de la loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile, et 
qui sont visés de manière superfétatoire dans les décisions litigieuses ne sont pas le support 
légal de ces dernières ; que le moyen tiré de l’erreur de droit et du défaut de base légale doit 
en conséquent être écarté ;  


  
  


7.           Considérant, en quatrième lieu, que les requérants soutiennent qu’en 
statuant sur leur droit au séjour sans attendre l’issue de leurs recours formés devant la Cour 
nationale du droit d'asile, le préfet de Meurthe-et-Moselle a méconnu les dispositions de 
l’article 46 paragraphe 1 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil   
du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale ; 


  


8.           Considérant que la transposition en droit interne des directives 
communautaires, qui est une obligation résultant du Traité instituant la Communauté 
européenne, revêt, en outre, en vertu de l’article 88-1 de la Constitution, le caractère d’une 
obligation constitutionnelle ; que, pour chacun de ces deux motifs, il appartient au juge 
national, juge de droit commun de l’application du droit communautaire, de garantir 







l’effectivité des droits que toute personne tient de cette obligation à l’égard des autorités 
publiques ; que tout justiciable peut en conséquence demander l’annulation des dispositions 
règlementaires qui seraient contraires aux objectifs définis par les directives et, pour contester 
une décision administrative, faire valoir, par voie d’action ou par voie d’exception, qu’après 
l’expiration des délais impartis, les autorités nationales ne peuvent ni laisser subsister des 
dispositions réglementaires, ni continuer de faire application des règles, écrites ou non écrites, 
de droit national qui ne seraient pas compatibles avec les objectifs définis par les directives ; 
qu’en outre, tout justiciable peut se prévaloir, à l’appui d’un recours dirigé contre un acte 
administratif non réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d’une directive, 
lorsque l’Etat n’a pas pris, dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition 
nécessaires ; 


  


9.           Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 31 de la 
directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des 
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale : « (…) 8. Les 
Etats membres peuvent décider, dans le respect des principes de base et des garanties 
fondamentales visées au chapitre II, d’accélérer une procédure d’examen (…) b) le 
demandeur provient d’un pays d’origine sûr au sens de la présente directive ;  (…) » ; qu’aux 
termes de l’article 46 de la directive : « 1. Les Etats membres font en sorte que les 
demandeurs disposent d’un droit à un recours effectif devant une juridiction contre les actes 
suivants : a) une décision concernant leur demande de protection internationale, y compris : 
i) les décisions considérant comme infondée une demande quant au statut de réfugié et/ou au 
statut conféré par la protection subsidiaire ; (…) 5. Sans préjudice du paragraphe 6, les Etats 
membres autorisent les demandeurs à rester sur leur territoire jusqu’à l’expiration du délai 
prévu pour l’exercice de leur droit à un recours effectif et, si ce droit a été exercé dans le 
délai prévu, dans l’attente de l’issue du recours. 6. En cas de décision : a) considérant une 
demande comme (…) infondée après examen conformément à l’article 31, paragraphe 8, à 
l’exception des cas où les décisions sont fondées sur les circonstances visées à l’article 31, 
paragraphe 8, point h) (…) une juridiction est compétente pour décider si le demandeur peut 
rester sur le territoire de l’Etat membre, soit à la demande du demandeur ou de sa propre 
initiative, si cette décision a pour conséquence de mettre un terme au droit du demandeur de 
rester dans l’Etat membre et lorsque, dans ces cas, le droit de rester dans l’Etat membre dans 
l’attente de l’issue du recours n’est pas prévu par le droit national (…) » ; qu’aux termes de 
l’article 51 de cette directive : « 1. Les Etats-membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer (…) aux articles 
32 à 46(…) au plus tard le 20 juillet 2015 (…) » ; qu’aux termes de l’article 52 : « Les Etats 
membres appliquent les dispositions législatives, réglementaires et administratives visées à 
l’article 51, paragraphe 1, aux demandes de protection internationale introduites (…) après 
le 20 juillet 2015 ou à une date antérieure . (…) » ; 


  


10.       Considérant qu’il résulte de ces dispositions que le droit à un recours effectif 
tel qu’il est garanti par l’article 46 de la directive 2013/32/UE implique que les demandeurs 
d’asile dont la demande de protection internationale a été rejetée comme infondée puissent, 
d’une part, contester cette décision devant une juridiction et, d’autre part, se maintenir sur le 
territoire de l’Etat membre jusqu’à l’expiration du délai prévu pour saisir cette juridiction, et 
le cas échéant jusqu’à l’issue de la procédure formée devant elle ; que, toutefois, les 







dispositions de l’article 31 de la directive prévoient qu’un Etat membre peut décider 
d’accélérer une procédure d’examen d’une demande d’asile dans les situations prévues au 
paragraphe 8 de l’article 31 de la directive 2013/32/UE, au nombre desquelles figure le cas où 
le demandeur d’asile provient d’un pays d’origine sûr ; que, dans ce cas, et sous réserve que le 
classement en procédure accélérée ne soit pas fondé sur le point h) du paragraphe 8 de 
l’article 31, le droit à un recours effectif prévu par l’article 46 précité de la directive 
2013/32/UE n’implique pas que le demandeur ait le droit de se maintenir sur le territoire de 
l’Etat membre dans l’attente de l’issue du recours juridictionnel formé contre la décision 
rejetant sa demande de protection internationale mais implique seulement, lorsque cette 
décision a pour conséquence de mettre un terme à son droit au séjour dans l’Etat membre, 
qu’une juridiction décide s’il peut se maintenir sur le territoire de cet Etat ; 


  


11.       Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 723-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, applicable aux demandes d’asile 
présentées avant le 1er novembre 2015 : « L’office statue par priorité sur les demandes 
émanant de personnes auxquelles le document provisoire de séjour prévu à l'article L. 742-1 
a été refusé ou retiré pour l'un des motifs mentionnés aux 2° à 4° de l'article L. 741-4, ou qui 
se sont vu refuser pour l'un de ces motifs le renouvellement de ce document. » ; qu’aux termes 
de l’article L. 741-4 du même code, dans sa rédaction applicable au présent litige : « Sous 
réserve du respect des stipulations de l’article 33 de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, l’admission en France d’un étranger qui demande à 
bénéficier de l’asile ne peut être refusée que si : (…) 2° L'étranger qui demande à bénéficier 
de l'asile a la nationalité d'un pays (…) considéré comme un pays d'origine sûr. Un pays est 
considéré comme tel s'il veille au respect des principes de la liberté, de la démocratie et de 
l'état de droit, ainsi que des droits de l'homme et des libertés fondamentales. La prise en 
compte du caractère sûr du pays d'origine ne peut faire obstacle à l'examen individuel de 
chaque demande (…). » ; qu’aux termes de l’article L. 742-1 de ce code, dans sa rédaction 
alors en vigueur : « Lorsqu’il est admis à séjourner en France en application des dispositions 
du chapitre Ier du présent titre, l’étranger qui demande à bénéficier de l’asile se voit remettre 
un document provisoire de séjour lui permettant de déposer une demande d’asile auprès de 
l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 
742-5  du même code : « Dans le cas où l’admission au séjour a été refusée pour l’un des 
motifs mentionnés aux 2° à 4° de l’article L. 741-4, l’étranger qui souhaite bénéficier de 
l’asile peut saisir l’office de sa demande. Celle-ci est examinée dans les conditions prévues au 
second alinéa de l’article L. 723-1 » ; qu’aux termes de l’article L. 742-6 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction alors applicable  :  « L’étranger 
présent sur le territoire français dont la demande d’asile entre dans un des cas visés aux 2° à 
4° de l’article L. 741-4 bénéficie du droit de se maintenir en France jusqu’à la notification de 
la décision de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, lorsqu’il s’agit d’une 
décision de rejet. En conséquence, aucune mesure d’éloignement mentionnée au livre V du 
présent code ne peut être mise à exécution avant la décision de l’office. » ; 


  


12.       Considérant qu’il résulte des dispositions précitées du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, applicables aux demandes d’asile présentées avant   
le 1er novembre 2015, que l’Office français de protection des réfugiés et apatrides statue par 
priorité sur les demandes émanant de personnes auxquelles le document provisoire de séjour 







leur permettant de déposer une demande d’asile a été refusé pour l’un des motifs mentionnés 
aux 2 à 4° de l’article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, situations aux nombre desquelles figure le cas où l’étranger a la nationalité d’un pays 
d’origine sûr ; que, dans ce cas, l’étranger bénéficie du droit de se maintenir en France jusqu’à 
la notification de la décision de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ; que 
ces dispositions ne sont pas incompatibles avec le droit à un recours effectif tel qu’il est 
garanti par l’article 46 de la directive 2013/32/UE qui, ainsi qu’il a été dit au point 11, 
n’implique pas que l’étranger dont la demande d’asile est examinée suivant la procédure 
accélérée sur le fondement de l’article 31 paragraphe 8 de la même directive puisse se 
maintenir sur le territoire jusqu’à ce qu’une juridiction ait statué sur son recours contre la 
décision lui refusant le bénéfice de la protection internationale dès lors qu’il a la possibilité 
d’exercer un recours suspensif contre la décision qui l’oblige à quitter le territoire français ; 
que cette possibilité résulte des dispositions combinées  des articles L. 512-1 et L. 512-3 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 


  


13.       Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, le 20 juillet 2015, date 
d’expiration du délai de transposition de la directive 2013/32/UE, l’état du droit français était 
compatible avec les objectifs énoncés à l’article 46 de la directive ; que l’Etat français ayant 
pris dans les délais impartis les mesures de transposition nécessaires, les requérants ne 
peuvent directement invoquer les dispositions de l’article 46 de la directive 2013/32/UE à 
l’encontre des décisions attaquées ;  


  


14.       Considérant, en cinquième lieu, que les requérants ne peuvent pas utilement 
se prévaloir des dispositions de l’article L. 313-11 7° du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile dès lors qu’ils n’ont pas présenté de demande de titre de séjour sur 
ce fondement ; 


  


15.       Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes de l’article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Toute 
personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce 
droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des 
infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits 
et libertés d’autrui » ; 


  


16.       Considérant qu’il ressort des pièces des dossiers que les requérants sont 
entrés en France au cours du mois d’août 2015, après avoir vécu dans leur pays d’origine 
jusqu’à l’âge, respectivement, de 34 et 33 ans ; que les deux époux sont en situation 
irrégulière et font l’objet d’une mesure d’éloignement ; qu’il n’est pas établi que leurs deux 
enfants mineurs ne pourraient pas les accompagner en cas d’éloignement à destination du 







pays d’origine de la famille ; que, par suite, eu égard à la durée et aux conditions de séjour en 
France des requérants, les décisions par lesquelles le préfet de Meurthe-et-Moselle leur a 
refusé la délivrance d’un titre de séjour n’ont pas porté au respect de la vie privée et familiale 
des intéressés une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels elles ont été prises ; que 
les décisions attaquées n’ont ainsi pas méconnu les stipulations de l’article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


  
En ce qui concerne les décisions portant obligation de quitter le territoire français : 


  


17.       Considérant, en premier lieu, que le droit d’être entendu, partie intégrante du 
respect des droits de la défense, principe général du droit de l’Union européenne, et 
notamment énoncé au 2 de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, implique que l’autorité préfectorale, avant de prendre à l’encontre d’un étranger 
une décision portant obligation de quitter le territoire français, mette l’intéressé à même de 
présenter ses observations écrites et lui permette, sur sa demande, de faire valoir des 
observations orales, de telle sorte qu’il puisse faire connaître, de manière utile et effective, son 
point de vue sur la mesure envisagée avant qu’elle n’intervienne ; que, toutefois, dans le cas 
prévu au 3° du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, où la décision faisant obligation de quitter le territoire français est prise 
concomitamment au refus de délivrance d’un titre de séjour, l’obligation de quitter le territoire 
français découle nécessairement du refus de titre de séjour ; que le droit d’être entendu 
n’implique alors pas que l’administration ait l’obligation de mettre l’intéressé à même de 
présenter ses observations de façon spécifique sur la décision l’obligeant à quitter le territoire 
français, dès lors qu’il a pu être entendu avant que n’intervienne la décision refusant de lui 
délivrer un titre de séjour ; qu’à l’occasion du dépôt de sa demande de titre de séjour, 
l’intéressé en situation irrégulière est conduit à préciser à l’administration les motifs pour 
lesquels il demande que lui soit délivré un titre de séjour et à produire tous éléments 
susceptibles de venir au soutien de cette demande ; qu’il lui appartient, lors du dépôt de cette 
demande, lequel doit en principe faire l’objet d’une présentation personnelle du demandeur en 
préfecture, d’apporter à l’administration toutes les précisions qu’il juge utiles ; qu’il lui est 
loisible, au cours de l’instruction de sa demande, de faire valoir auprès de l’administration 
toute observation complémentaire utile, au besoin en faisant état d’éléments nouveaux ; que le 
droit de l’intéressé d’être entendu, ainsi satisfait avant que n’intervienne le refus de titre de 
séjour, n’impose pas à l’autorité administrative de mettre l’intéressé à même de réitérer ses 
observations ou de présenter de nouvelles observations, de façon spécifique, sur l’obligation 
de quitter le territoire français qui est prise concomitamment et en conséquence du refus de 
titre de séjour ; 


  


18.       Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la seule circonstance que le 
préfet de Meurthe-et-Moselle, après avoir refusé l’admission au séjour sollicitée par les 
requérants a assorti ses décisions d’une obligation de quitter le territoire français, sans avoir, 
préalablement à l’édiction des mesures d’éloignement et de sa propre initiative, expressément 
informé les intéressés qu’en cas de rejet de leur demande de titre de séjour, ils seraient 
susceptibles de faire l’objet d’une obligation de quitter le territoire français en les invitant à 
formuler leurs observations sur cette éventualité, n’est pas de nature à permettre de regarder 
M. et Mme T. comme ayant été privés de leur droit à être entendus ;  







  


19.       Considérant qu’en l’espèce si le préfet n’a pas invité M. et Mme T. à 
présenter leurs observations préalablement au prononcé des décisions leur faisant obligation 
de quitter le territoire accompagnant les refus de titre qui leur ont été opposés à la suite de leur 
demande d’asile et de titre de séjour et, partant, ne les ont pas expressément mis en mesure de 
se prévaloir des dispositions des paragraphes 2 à 5 de l’article 6 de la directive du 16 
décembre 2008 et de la faculté de se faire assister d’un avocat, cette circonstance n’est pas, 
compte tenu de ce qui précède, de nature à les faire regarder comme ayant été privés de leur 
droit d’être entendus ; qu’en effet, ainsi qu’il a été indiqué précédemment, dans un tel cas, 
aucune obligation d’information préalable ne pesait sur le préfet ; que M. et Mme T., qui 
avaient la possibilité de consulter un avocat et de présenter des observations avant que le 
préfet ne prononce les décisions d’éloignement litigieuses, n’allèguent pas avoir vainement 
tenté de porter à la connaissance du préfet des informations sur leur situation ;  


  


20.       Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte de ce qui précède que le moyen 
tiré de ce que les décisions par lesquelles le préfet de Meurthe-et-Moselle a fait obligation aux 
requérants de quitter le territoire français doivent être annulées par voie de conséquence de 
l’annulation des décisions refusant de leur accorder un titre de séjour doit être écarté ; 


  


21.       Considérant, en troisième lieu, qu’il ne ressort pas des pièces des dossiers 
que le préfet se serait senti tenu d'assortir les refus de titre de séjour des mesures 
d’éloignement contestées ; 


  


22.       Considérant, en quatrième lieu, que M. et Mme T. n’établissent pas que les 
décisions par lesquelles le préfet les a obligés à quitter le territoire français sont entachées 
d’une erreur manifeste d’appréciation de leurs conséquences sur leur situation personnelle ; 


  


23.       Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes de l’article 13 de la même   
convention : « Toute personne dont les  droits et libertés reconnus dans la présente 
Convention ont été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une instance 
nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans 
l’exercice de leurs fonctions officielles. » ; qu’aux termes de l’article 16 de la déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute Société dans laquelle la garantie des Droits 
n’est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; que 
les requérants soutiennent que leur droit à un recours effectif, tel que garanti par les 
stipulations précitées des articles 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et les dispositions de l’article16 de la déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen a été méconnu ; que toutefois, leur situation entre dans le 
champ d’application du 2° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ; que l’étranger dont la demande d’admission provisoire au séjour en vue de 
solliciter l’asile auprès de l’Office a été rejetée sur le fondement de ces dispositions ne 







bénéficie pas du droit de se maintenir en France après la notification de la décision de rejet de 
sa demande d’asile, alors même qu’il se serait pourvu contre cette décision devant la Cour 
nationale du droit d’asile ; que cet étranger dispose du droit de contester la décision de rejet 
prononcée par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides devant la Cour 
nationale du droit d’asile ; qu’il dispose également de la possibilité de saisir le tribunal 
administratif d’un recours en référé liberté contre le refus d’admission provisoire au séjour 
opposé pour l’un des motifs mentionnés aux 2° à 4° de l’article L. 741-4 et contre l'exécution 
de la mesure d'éloignement ainsi que d’un recours pour excès de pouvoir suspensif contre 
l’obligation de quitter le territoire et la mesure fixant le pays de renvoi prises à la suite du 
rejet de sa demande d’asile ; que, dans ces conditions, le droit au recours effectif, qui 
n’implique pas nécessairement que l’étranger puisse se maintenir sur le territoire français 
jusqu’à l’issue de son recours devant la Cour nationale du droit d’asile, n’a pas été méconnu ; 
que les requérants ne sont ainsi pas fondés à soutenir que l’autorité administrative les aurait 
privés, en les obligeant à quitter le territoire français, du droit d’exercer un recours effectif 
contre les décisions leur refusant le statut de réfugié et aurait ainsi méconnu l’article 13 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et  
l’article 16 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 


  
En ce qui concerne les décisions accordant un délai de départ volontaire de trente 


jours : 
  


24.       Considérant, en premier lieu, qu’aucune disposition claire et inconditionnelle 
de la directive du 16 décembre 2008 susvisée, ni aucune disposition législative ou 
réglementaire, ne font obligation à l’autorité administrative de motiver de manière particulière 
le délai accordé à un étranger pour quitter volontairement le territoire ; que, dès lors, le vice 
de forme allégué doit être écarté ; 


  


25.       Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte de ce qui précède que le moyen 
tiré de ce que les décisions doivent être annulées par voie de conséquence de l’annulation des 
décisions relatives au séjour et à l’éloignement ne peut qu’être écarté ; 


  


26.       Considérant, en troisième lieu, qu’il ressort des termes mêmes des arrêtés 
attaqués que le préfet a examiné la possibilité de prolonger au-delà de trente jours le délai de 
départ volontaire accordé aux requérants ; 


  


27.       Considérant, en dernier lieu, qu’en se bornant à soutenir qu’un recours est 
pendant devant la Cour nationale du droit d'asile, alors qu’il dispose de la faculté de se faire 
représenter, les requérants n’établissent pas que le préfet de Meurthe-et-Moselle aurait 
commis une erreur manifeste d’appréciation en ne leur accordant pas un délai de départ 
supérieur à trente jours ; 


  







En ce qui concerne les décisions fixant le pays de destination : 
  


28.       Considérant, en premier lieu, que les décisions contestées précisent que la 
demande d’asile des intéressés a été rejetée par l’OFPRA, qu’ils ont la nationalité albanaise et 
qu’ils n’ont pas établi être personnellement exposés à des peines ou des traitements contraires 
à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales en cas de retour dans leur pays d’origine ; que, par suite, les décisions fixant le 
pays de destination sont suffisamment motivées ; 


  


29.       Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte de ce qui précède que le moyen 
tiré, par voie d’exception, de l’illégalité des obligations de quitter le territoire français ne peut 
qu’être écarté ; 


  


30.       Considérant, en troisième lieu, qu’il ne ressort pas des pièces des dossiers 
que le préfet de Meurthe-et-Moselle aurait omis de procéder à un examen particulier de la 
situation des requérants avant de fixer l’Albanie comme pays de renvoi ; 


  


31.       Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes de l’article L. 513-2 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « (…) Un étranger ne peut être éloigné 
à destination d'un pays s'il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est 
exposé à des traitements contraires aux stipulations de l'article 3 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 
1950 » ; que, selon ces stipulations : « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants » ; qu’en se bornant à faire valoir de façon peu 
circonstanciée qu’ils ont été victimes de persécutions en Albanie, les requérants n’apportent 
aucun élément permettant au tribunal d’apprécier le bien-fondé de leur moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et de l’article L. 513-2 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile ;  


   32. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions des requêtes de 
M. et Mme T. tendant à l’annulation des arrêtés du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 7 
décembre 2015 doivent être rejetées ; 


 Sur les conclusions à fin d’injonction :  
  


  33. Considérant que le présent jugement qui rejette les conclusions à fin d’annulation 
n’implique aucune mesure particulière d’exécution ; qu’il suit de là, que les conclusions à fin 
d’injonction ne peuvent être que rejetées ; 
  


Sur les conclusions présentées au titre des articles L. 761-1 et R. 761-1 du code de 
justice administrative :  


  







  34. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soient mises à la charge de l’Etat, qui n’est pas, dans les 
présentes instances, la partie perdante, les sommes que les requérants demandent au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens ; que les sommes de 13 euros demandées au titre 
des dépens correspondent à des droits de plaidoirie qui ne sont pas au nombre des dépens 
énumérés par l’article R. 761-1 du code de justice administrative ; qu’en outre les présentes 
instances n’ont pas donné lieu à des dépens ; que, dès lors, les conclusions présentées à ce 
titre ne peuvent qu’être rejetées ; 


  
  
  


  
D E C I D E : 


  
  
  


Article 1er : Les requêtes de M. et Mme T. sont rejetées. 
  
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Milian T., à Mme Elvira K., épouse T., et au 
préfet de Meurthe-et-Moselle. 


  
Copie, pour information, sera adressée au ministre de l’intérieur. 


  
  
  





